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ÉTUDE 




DROIT ROMAIN. 



DES CORPORATIONS OUVRIERES 

(Col logis opiflcum) (I). 



AVANT- PROPOS. 

cl qu'elle tond a s'organiser aujourd'hui. A In maxime bien 
connue : « II n'y a rien de nouveau sous le soleil, » nous 
répondons par cet adage : « Antres temps, antres mmvrs, » 
cl nous ne croyons pas qu'il faille s'ubsliner à vouloir 
Irmivcr ilins le ji.nsr tW-, priV^leiils à des institutions qui 
ont mi carnclirr MsciitidleriH'iit moderne. Le mouvemcnl 

y mil. n- I uiiiiiiif iiidi .i l'i" Ile, r-»n jii lillr. 

mcnl st: iiiaiiifusli.'r du;/ un junijik' où l'étui élail loul, el où 



(t) Di B .. lit). (7, (il. 13, DtealbjUi ,1 eerporlbui ; lib. 3. 1 
wjunmivi «(Mr..irl ««Ir. ; Coi. lib. », lit. I onoit. 



Digilized by Google 



— 6 — 

l'individu n'était compté pour rien. II a pu se produire 

cinles dont nous n'avons uns à apprécier mais a constater 
leseiïets, l'affranchissement du travail a été proclamé comme 
un principe. Aussi à Reine, comme plus lard à l'époque de 
la féodalité, les corps de métiers, les collèges et les commu- 
nautés ouvrières un nous nlîrenL rien d'analogue aut asso- 
ciaiions qui, depuis i|uelquo temps ont pré occupe si vive- 
ment l'attention des économistes, cl qui doivent désor- 
mais prend rr: plai e dans le domaine île la science juri- 

Toutefois, nous aurons a signaler, en plein moyen -âge, 
l'existence de certaines associations fondées sur le principe 
de la coopération. Il est donc vrai île dire que ce mol, né 

I lu* i ■ i|.niii nu i.l* ■ .( I | «« |.l I. nitiil >■•-■•- 

vcllc. 

Enfin, si rien ne peut nous faire présumer [pie les Grecs 
et les Romains aient connu les sociétés coopératives, du 
moins nous retrouvons a Athènes cl même à Rome ou dans 
quelques villes de l'empire romain, la trace d'associations 
qui ont plus d'un Irait de ressemblance avec nos sociétés 
de «court tmttttth. Uuelqucs détails sur leur organisation 
snfliront .à prouver que l'esprit d'association avait pu se dé- 
velopper malgré les entraves que lui opposait le despo- 
tisme ombra^i'in des empereurs romains. Mais si cette ins- 
titution s'est fait jour sont la domination romaine, ce n'est 
pas à Rome même, c'est à Athènes, berceau de la civilisa- 
tion, qu'elle a pris naissance. Sur ce point comme sur 
beaucoup d'autres, la Grèce vaincue a servi de modèle a ses 
vainqueurs. 



CHAPITRE PREMIER. 

Des sociétés d'Emaistes en Grèce. 



L'dtymologie du mot (!) nous indique le bul philan- 
thropique do tes sortes d'associations. — M. Van-IIolsl rc- 
conriait trois sens au mol i<sï»«î : — L'r.™i était la collecte 
on cotisation fournie par chacun des membres d'une asso- 
l'iiiliuii formée dans If 1ml de ci'lclirer des li.nnrjur.-ts ou (les 
sacrifices. Celle. cotisation était payée en nalnre. Dans Ho- 
mère fi' se dil du banquet lui-même composé des 
inels donnés par les associés. — Ou bien encore c'était la 
cotisation mensuelle {à Athènes, elle était de trois draclnnes 
par an ) fournie par les membres d'une société dont le but 
était de subvenir ans frais d'une entreprise licite, f.-,™-, est 
pris alors dans un sens plus large : il s'applique a l'asso- 
ciation clle-iiièine. — l'nlin ««s d'après une troisième si- 
^indication, se disait des secours donnés pac des amis fi leurs 



1811. " a ;i 

(tj Od;is*c, ch. u 2t*. 
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indiui'iils. .Viin que ces secours n'eussent pas l'aj >|>a- 
roncc d'une iiiiiijh'iih-, (nul se passait entre gens de la même 
condition associés dans un luit d'assistance mutuelle. Celui 
qui était dans la détresse s'adressait à sis coassociés, et re- 
cevait immédiatement 11 ex- stimule plus nu moins considé- 
rable, destinée soit a paver ses dettes, ou sa rançon s'il 
était captif, soit h doter sa fille, soit encore a lui assurer les 
honneurs funèbres après sa mort. 

Le contrat qui intervenait entre eu*, ne peut se comparer 
qu'à une sorte de >iintunm cuiiiii tiiiimthl avec obligation de 
rendre lorsque celui auquel on prêtait serait revenu a 
meilleure Aii'UiiH'.Ce écrire dYn/nK/cv t-i.-tii connu a Tbèbes; 
ce qui nous le prouve, c'csL le passade suivant emprunté il 
un célèbre historien : « Àmicorum in se tuendo enruil facul- 
« latibus; lide ad alios sublcvandos sic usus est, ut possit 
« juilieori omnia ci cum amiris fuisse communia. Nam, 
« cum aut civiiim suonim aliquis ah tiostihus esset captus, 
* eut ïirgo amici nubilis propler pnuperlntcm collocari 
« non posset, amicorum concilium babchal et quantum 
« quisque darel, pro l'Lijusqm: faciillalibiis inqierabat.. (11.» 
Kj>;iiiiiinni'lr!< ear c'eM de lui qu'il est question' avait exercé 
gratuitement les fonctions A'eraiinrt/tie- ! I.'éra- 
narque était chargé de recueillir les cotisations dont le 
loui était Usé dans l'assemblée. Il ne s'agit pas ici d'une 
société fnnelionuant réjfiilièn:riii>iit d'après des lois ou des 
règlements précis, mais plutôt d'une association d'amis. 
Tels sont, d'après St. Van-Holst, les trois acceptions iliffé- 
rentes du mot ipw et les trois principaux objets de ces 
sortes il'assoeialioiis. Il est probable que , surtout après In 



(I) Corn. Nspos. Epamiwmda alla, cip. 3. 
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conquête d'Aleiandre , ces (rois objets su trouvèrent con- 
fondus, et que le même ip*-"; niait en même temps ses 
banquets, ses sacrifiées ou cérémonies religieuses, ses en- 
treprises i ml ust ri elle s on coinmercink'S. eu vue île réaliser 
îles héiiélices, et enfin ses secours organisés en faveur des 
membres indigents Ait la société. 

niutitniti'.t qui, dans l'origine, si; rliitmsiiaicnl. tirs iyr.i; p,ir 
leur ra raclé re csclusi veinent mvslitpic et religieux. « Les 
« fn™ (1) avaient principalement pour objet la célébration 
« de cérémonies secrètes et de rites mystérieux. Venues 
« d'Orient on elles n'étaient autre chose que des commu- 
n nautés religieuse.»;, elles se propagèrent surtout dans la 
« partie sud-es( île l'Archipel. Kllr; v penlireiil leur carac- 
« 1ère exclusivcmenl sacerdotal, et Fidoplérenl une organi- 
« sation analogie à relie 'les collèges d'Krauisles existant à 
« Athènes. Leur nombre ^.uTrnt principalement sous les 
« successeurs d'Alexandre (ï). » L'existence des l«» nous 
a été révélée par deux inscriptions récemment découvertes 

dans l'Ile deThéra. 

Les membres île la connu miaulé avaient coutume d'éri- 
Rer des slUrs -colonnes eunmiéinoratives en l'honneur des 
dignitaires qui avaient mérité des éloges. L'une de ces s«/m 
avait été élevée en l'honneur d'un prêtre, l'autre on l'hon- 
neur d'une prêtresse. Car la communauté se divisait en 
deux sections: la première pour [es hommes nu-™™) , la 



il) L'ctjrooloij'ie rie ce mal esl probablement Ont (Hic»). 
(S) Carie rVaekir. Nollca tordenx inscriptioni de Jllo de Thtn, 
relalites 1 une sociflf religieuse [l. Rivur ardirologiqat. seplcmbre 
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seconde pour les femmes punnit;; qui avaient une prê- 
tresse ,pv.!vnttziit\ chargée (in présider au* sacrifices. 

Les sociétés su disloquaient les unes des autres par les 
noms des divinités qu'elles vénéra i>'iil . Ainsi, les Si ; r;i[îi;istc.s 
à Athènes riaient tics L'oiifiéries vouées à Sérapis, les ]>vo- 
nisiaslesa Hacclins, les Solériastes a Jupiter Sauveur. 

L'isiïîç, qui avait primitivement un caractère exclusive- 
ment économique et tinaneier, ne tarda pas a se confondre 
avec le tant et a lui emprunter si s prêtres, ses cérémonies 
et ses sacrifices. La religion tint dès tors une grande place 
dans l'organisation de ces sociétés. Clinque communauté 
d'éranistes avait ses sacrificateurs i:™'! subordonnés à 
un pontife [«f-j;' sous la direction duquel ils accomplis- 
saient les cérémonies du culte. Les réunions se le- 




Ics statues et les slèles tlcslinés à perpétuer la mémoire 
des tlifiniiaircs et (les bienfaiteur.*; de la société. Les sanc- 
tuaires comprenaient aussi des bâtiments de dépendance 
;t,t,r,Mi: alTecli's probablement an If^ciuent des pontifes et 
renfermant les objets nécessaires au colle. Les réunions 
s'ouvraient par des prières; elles étaient secrètes. L'ordre le 

cire admis. Les kmtpicls qui terminait' ni m il in.'iirciticnl t es 
réunions étaient considères comme des actes relijdeuï. 
Plutorquc rapporte que dans l'Ile d'aine un célébrait, en 
l'honneur de Neptune et sous le nom de ti*™ des fêtes qui 
iluraieni seize jours et qui éniient marquées | iar des ban- 
quels où les convives devaient garder le plus ripjurum si- 
lence. 

Les honneurs accordés au prêtre et à la prêtresse, d'après 
l'inscription tic l'ile de ïbéra. sont à peu près les mêmes île 
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part et d'autre. C'est : 1° leilroit pour le prêtre île porter 
toute sa rie [ïwtW) mie couronne de fleurs [<rnj™t «afa-i); 
2" l'inscription de l'acte honorifique sur une slcle et sa 
pructaïualiiui en iissi'iiililûu suli'tmclle , par un héraut 

On a essaie d'établir qu'il y avait en (Irèce deui sortes 
de stirii:tf ; i il' KciliisLc-i : les sm-iéti'-s prirm cl Ici: sur-irlfc 
publique* seules approuvées r-t niilni'isOcs par l'Etal. Je ne 
soissur quoi peut être fondée n:Ue distinction (1], Ln loi 
de Solon, reprodnile an ltip/sti; [île ettllv/iis tl corp., fr. i) 
autorisait toutes les associntimis ipii n'élaient pas contraires 
a l'inlérét et h la tranquillité de la république (i). Mais 



(I) Janus Tin. Dl S'«fl anfmi offlcits alqùt injroloruiFi pana. 
— Thèse, soutenue i l'Université rojale de Hollande, en (SOU, 
f. I3I-I3Î. 

(!j Dans lu loi de Selon citOi? par Clin, il j a un mol qui i donne lieu 
lune inlSressanle en miniers.'. Que faul-il riilenurp par ces aisneia- 
lions formées iir ( «ist»? M. Egeer. dans ses Slpuln Aùfiirrgnej <ur tri 
Irnifn puHtei rfie; le» Urfn r( enrs In Nomm'iu . dit i|tie » le brigan- 



derni ère ment M. Caillemer. (, tl ,l.',v , r„'nlié île droit de fire- 

nolile, auteur deasavoclcs mr In .4nli>flMjiirKlfjiiM a" Mina, 

ero;t faur. tniiM T'. r I.' en.' [iiicuiLLl' .'L tu 1 plu:, reprocher à Selon 
d'autoriser le bri^arulii-r.. I n lappmctti'mcnt in^nieuj entre, la loi de 
Soi™ pi un le. n- a,. Ti,- 11> .,Hil.r-i 1 ,. -pkiiippi.tHrt. i, g sa;- mus donne, 
suivant .M. Caillcmcr. Il clef de ces mois mtii». Démosllilnes, dans 
son i\i^.Tf-]ï^ . .Vln'uii-ii- '|ii' L , n'i'iit pu* pour le moment 

rj'arméc régulière, il laul uu'ils aient rc-ouïs .1 des □rcné.'s irri^rilicu'.i 



relie permission générale les dispensai! elle d'une autori- 
saliun spéciale î Voilà ee dont il est permis du douter. 
MM. Yan-Holst ei Carie Wescher affirment qu'à Athènes 

comme h Itomc, aucune nssocintinu ne pouvait se former 
sans l'approbation île l'Etat. S\ donc il existait îles sociétés 
pritéts non auto ri si.' es , on bien elles avaient tin caractère 
occulte qui en faisait du véritables sociétés secrètes, ou bien 
elles étaient simplement lolcrées, à In condition de ne pas 
dépasser certaines limites. 

Les sociétés A'Efnnisits se fonnaienl surcoût dans un but 
d'assislance mutuelle. Quelques-unes avaieril pour but par- 
ticulier d'aider leurs membres dans l'riercicr d'une profes- 
sioii déterminée. C'clnicul .'durs de véritables corporalions 
qui rappellent nus anciens corps de métiers et les ralktpa 

de marchands et armateurs appelés lléracléistcs Tyricns, 
parce qu'ils avaii'iil lleiruli.' de Tvr jioiir dieu protecteur. 
« Ils sol licite n lot olilienneiil Ju peuple athénien, souve- 
« rain de l'Ile, la permission Je tenir leurs assemblées dans 
" le jardin consacré à Hercule Tvricn (1), » 

Quant a l'urbanisation des sociétés d'Ernnistes, voici les 
quelques renseignements que nuus avons pu extraire des 
Irniaui de JIM. Van-llulst et Carie Wesrlier. Celui-ci a dé- 



•mi-pj. îurfjîfi. .tac»; rl Mini iniiu ijni mil 11 mi'rup ori- 
gine. Ce n'ist doue pas ilVsn, i.iiiMi ] mu lni^ni'l v qu'il s'agit dans 

non la piraterie ou le hri^n,!^.. ,,!:.■ Sol.iri ,ni..,i-,., ihns la loi repra- 
r!uil<! !iu lli|;esle par le jiiviwi.rbuillc nmeiiii. frllc in t.-r[-i<'(n lîi.n iln 
moins ne fait pas injniv i |j civilinurin d'Alliénes [ ï. la Kaur n.ilo- 
riqitt dt droit [mnrtiU et ijrirïiTr. livraison, mal-juin t8flfi.}. 
(I) Corj™. (mer. ym-r., 2371, 1. «3 et 14. 
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i;i>uvi;rl luiil rrcrirnnHit plusieurs inscriptions qui jellent 
un nouveau jour sur celle intéressante question. 

Les Eranittcs avaient des réunions Ions les mois. Illiaeuri 
payait une cotisation uirnsimlle nu aumiclle entre les mains 
<lc rEranarquc. L'Erauarque fournissait sa cotisation comme 

propres (omis ce qui manquait pour parlai m la somme livéc 
par l'assemblée générale. Il était chaque armée désigné parle 
sort (ï)jif ««;)(!). Ces fonctions étaient peu recherchées. Les 
iptaipniet étaient ceux qui, moyennant un salaire Bxi 
d'avance, se ci lardaient île faire les recouvrements et réa- 
lisaient ] n c j ( j 1 1 ■ qni'lqiicluis là-dessus un benélice pins un 
moins considérable, 'fi 11. éiait la d illétcure filtre Ysy.rj rr<>,; 
et VtfoafXft j2), ilutit les fondions étaient purement gra- 




n plus design 



par le sort fournir l'Krrimrqnc, était le patrnn de la société, 
'lu l< ■ M. ni Ul I I- ■■" . (.1 n.|i' ■ 1 -I ■ I- "pi ■'" 

temps on lui rendait compte delà gestion des alïaires. C'était 
ordinairement un riche ciloren qui recevait dieu lui les 
Eranistes et présidait à leurs repas. Il avait pour mission. 



(lj Les dignitaire de la seciclc ili-sijjnés jnir Ib sorl formaient un 
cltrgr dans l'acception etjniologiijue du mnl {xtjjoo;). 

[!) L auteur des ViiaUm dilmtimat jrrt SalnoWc cite un pa™ B e des 

niste qni. apercevant de loin l' ii-au arque clin r^i île. recueillir les colisa- 
lirm-, se il r Km ru,- île n:n clicmin cl se lille (V ic-.^rmr sa maison. — 
Un cunijimnl .[lie ri 1 ' funrlinin -\\\ i'-1k1 fut -r.i miles ne fussent ]>is liès- 
recherchées. Il est prolntile i[u,- l'iiiiin.-.ijne s.' l'aisnil miiicnl rerarihi- 
rcr par les ï f mr,!iT'/foi et nue ceux-ci finirent nor ciercer exclusivement 
UB emploi auquel un ne veillait |p1iis se déviiner piaOïiteroent (v. Jfil- 
crlla dr(. pro Salniario, ch. k p. U es suit.). 
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ainsi que l'Erannrqiie, lie faire une enquête sur les mœurs 
de cous qui étaient admis (bus la société. Voici le leite 
d'un règlement iy?'-: public par Si, Bœchr dans le 

Curpits insn-i/iiiiiiium tintviinitii : « ik-Jin «stn n; m 

u~I »»■ lisovTsi ma m; «™m{ i^gsrarg-j. ). « Qn'jj ne so it per- 

« mis Û personne d'entrer dans la très-vénérable assemblée 
« dus éranistes avant qu'il ne soil reconnu qu'il est saint, 
* pieui el bon . Une le. président , le trésorier el les syu- 
« dics fasscnl irtlu enquête. Chaque année, ils seront dési- 
s g nés par le suri à l' r m-i ■ | .lï hj i ilu président. » 

Le questeur ou trésorier (Tsyt«tî) était charge de veiller 
sur les revenus île la société, (les revenus provenaient de 
deui sources principales : I" de- don- cvlraonlinaircr, de; 
associes, des remboursements euVeiucs pour avaliez faites 
aui membres uéeessiteUï, un des amendes pécuniaires in- 
fligées aux membres négligents : c'est ce qui constitue 
l'argent commun ^c-i':-" 1 ' ''■'''•''"] '. -" 'le lo cotisation an- 
ii u elle des nssurics , . — Chaque communauté avait 

encore son secrétaire, ses commissaires et ses prêtres 
[vaVj.Krr.: Bn^™ «j»™.}, U n(! inscription recueillie par 
M. Carie YVcscber sur un fragment de stèle nous a fait con- 
naître les noms de ires dignitaires. Ole a pour objet de leur 
déeeruerdes éloges et des ronronnes en récompense des 
services qu'ils ont rendus à la société : « Puisqu'il a bien 
<< mérité de la communauté des Kianistcs en veillant avec 

exactitude el justice à la ^anle île l'argent commun que 
i les Kranistes ont toujours apporté conformément ani 
« statuts , des cotisations cl des autres revenus de la 
« société, et en étant un homme bon et juste, selon le ser- 
« ment qu'il a prêté mu Eranistes.... A la lionne Fortune. 
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„ — Il a poru bon aux Erauisles di' (IOcitiiui' lies éloges el 
* une couronne de feuillage h Alcmée fila de Theon. irûo- 
« rier isottlr, à cause ilo son y.èle el de son dévouement 
« pour la communauté des éranistes ; de décerner égale- 
« ment des elojies el une couronne do feuillage à Denys le 

« crés à Jujiiler Sauveur el aux [dieux] sauveurs. Chacun 
« d'eux recevra îles éloges el une couronne de feuillage à 
« cause de sa vertu el do son dévouement envers la eum- 
« munauté des Lranisles.... (1) n 

Chaque société il'frrDiî'.t/ct formait en quelque sorte un 
petit état, ayant son gouvernement, son admiuislralion in- 
térieure , son trésor el ses règlements. La caisse de la 
société était priiiripalcim'iit mu; caisse île prévoyance et 
d'assislauci: inuluelli' destinée à fournir des avances aux 
membres nécessiteux. — L'obligation de rembourser ces 
avances à la société lursqu'ils étaient revenus à meilleure 
fortune , était-elle pour les Ernnislts uni- obligation civile 



(I) Voici le loue de l'Iutription (elle que 11. Car 
produire ( Bctuf arcSMoglqut. juin (865) : Eitil mi 
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sanctionner; par la loi, et ouvrant contre eux une action 
au profit de leurs coassociés , ou bien n'était-ce qu'une 
obligation ualurollo dunt ['m-roi i ijil isscii irii [ dépendait lie la 
conscience (le chacun ï 




tendu que l'obliaritiim île re-lilui'r n'existait cj Lie dans les 
sociétés pul/lii/iie* , c ' est- h -dire reconnues et autorisées 
par l'Etat (I). Nous avons exprime nos doutes sur la valeur 
de celle distinction. Ce qui parait certain, c'est que les 
statuts lr 'inli' parti ru lin- des Krvmisli's, leur 

donnaient certains moyens de contrainte, certaines actions 
pour obtenir cl'-; remboursement» qui devaient .d'après 
l'opinion de quelques auteurs ;, s'effectuer tous les mois^). 
Toutefois , ce terme n'avait rien de bien rigoureux. Aussi 
devait-il s'élever entre les Kranisics de fréquentes contes- 
tations. 

Chaque mois un colline couipusé de neuf archontes et 
de six ihamolhètts se réunissait pour juRer les procès 
relatifs aux £,»»«. Ce sont ces actions et ces jugements que 

(aient probablement îles riprees d'Iiiiissiers qui élaiciil 
chargés des assimilions et des poursuites ji). 

Indépenilauiuicnl des cnuieslalinns qui pouvaient naître 



;l) Jinus Pau. Diuerlod'o jiirfdicn, p. 131. S * ; P- tW S »■ 
[ï] S. PMit. Ai. il. «Me., p. B!B. 
[3) L. II. Drlteib»,, f. 876. 

(*) 1'. JfiKlUu dr/rniionuproSalmiItiD, Dl wf tl olltrc. itnund. 
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entre eux, les Eranistcs avaient souvenir défendre les in- 
térêts collectifs il>! leur société. La communauté une fois 
i-unsIftiiiH' devenait une personne civile ci pouvait ester 

justice 

Telle Était l'organisation lies sociétés d'éranistes sur les- 
quelles la science moderne nous a donné des détails nou- 
veaux. Aux 1 1 -i i [■ hiérarchie ini-parlie administrative, im- 
partie ecclésiastique, cl leurs rites nuslériem , elles finit 
penser il une insli lu lien ilenl ni) n'a jamais bien connu l'o- 
rigine ; la Fruiir-uianiiiiierîe. Haïs par leur objet, elles se 

rapprochent surtout de uns sociétés <le secours mutuels. 

Trois traits principaux méritent d'être observés au point 
de vue historique et philosophique dans ces associations : 
•■'est il'iilioril leur but mural et religieux. l'ourj être ad- 

remarquablc, c'est 1*11111011 du riche et du pauvre (ondée sur 
Yà/atilc, mot dont 1111 a si singulièrement abusé de nos 
jours en le détournant di: Sun sens chrétien. Knliti, le troi- 
sième puinl it signaler , c'est l'admission îles fenimcs ou 
sein de la société' au même titre que les hommes. Voilà un 
progrès important ci curieux h noter en plein paganisme, 
deux ou trois siècles amnl que ta salutaire influence des 
idées chrétiennes «il pu se faire sentir. 



(i) Van tlulst. Di tranli uedriiro gracorum. 
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CHAPITRE II. 



?5 corporations ouvrières a. Homo. 



L'origine dos rurpuratimis uiivririvs à Home remonte li 
Xuma. Les Rnmains viennent du se réunir aux Sabins ; 
pour opérer la fusion dos driix pniiph-. ol efl'aeor luitle dis- 
tinction, iSuiiin classe les artisans en neuf corps de métiers 

ses baiiqucls , ses cérémonies , si s saerilkes. l'iul.nqiie 
pense .1' que celle division en neuf classes n'élail pas seu- 
lement peur les artisans, niais peur loul le peuple, el que 
la neuvième classe comprenait des artisans de tonte sorle 
de melieri. Florus .î attribue A Servi us Tullius l'organisa- 
tion des corporations ouwicros. Sam muloir entrer dons 
mur discussion qui ne peut avoir qu'un intérêt purement 
historique , et sans rontciler l'existence plus ou moins 
contestable des premiers mis de K c, nous |ieusuns que 



— la- 
ies callegia opifiam , en admettant qu'ils aient été fondes 
|i;n le milieu* Numa, joiiéreiti un rôle Irjul 'lill'Trtit ilasH 
11. 1 ? centuries de Servius-Tullius organisées au point de vue 
militaire. L'industrie eu clle-mimie était méprisée (I), el 
plus tard, même aux hv:iu\ juin- de la république, Ciccron 
disait : « Opifirts omîtes iit tontUlu une rertanlur (il. » 

Cependant, tous les ouvriers exerçant des professiuns 
utiles h la (.'"erre, ncrupaicnl les premières places dans les 
centuries do Servius-iullius, et avaient le droit de voter 
dans 1rs euinices. Ainsi , entre la première el la ileuiinne 
l iasse, était l.i centurie des charpentiers et celle des forge- 
rons {f'iliri et tignarii). Quant aux artisans i|ui n'étaient 
pas des centuries privilégiées, il; élaicnl relégués dans la 
classe des prolétaire! (3), 

Lorsque lu peuple romain cul été divisé on Iribus, les 
artisans eurent une organisation particulière. On forma 
li li il collèges qui avaieul chacun leurrai!;: déterminé. Ainsi, 
les wrarû étaient dans le troisième collège, les figuli dans 
le septième. Les six autres élaient composés des orfèvres, 

eliar[ien tiers , teinturiers, (ailleurs, foulons, ele Tels 

furent les premiers curps de métiers. 

Après les guerres puniques, au moment où le dévelop- 
pement du luxe semble devoir favoriser l'industrie, les 
esclaves ijiii e\ercciit tous les métiers pour le compte lie 
leurs maîtres fout une concurrence tcrrilil' 1 au travail libre. 



!l) Denjs d'ItalirarnaMe {n-i!l, ,lit qu'il uï'lait pprmla à aucun lin. 
main ilVlre marchand ou anima : o,.iY„ r;c- V:-.rf.vm-.i rwm.-s 

(S) Citron. De officia, 142. 
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Sons la dictature doSylJa, un sénatus-consullo ordonne In 
dissolution d'un grand nombre de cornorntioris. Kilos sont 
rétablies sous Clodius [l| et supprimées de nouveau sous le 
consulat de I.entuhis et do Metellus (2). — Lorsque Au- 
guste, après avoir habilement ménagé les transitions , eut 
accoutumé les Romains a l'idée du gouvernement absolu, 
il modifia peu à peu l'administration intérieure de l'em- 
pire. Dans les derniers temps de la république , h la faveur 
fies troubles CI de la guerre civile , |ilusieurs rollâ/es ou 
corporations s'élaienl formé,. Comme ils avaient quelques 
lendaures à vivre de leur \ïe propre et à se rendre indé- 
pendants de l'Ktiil , il s' pressa de 1rs dissoudre et ne 

conserva que les anciens [3). Les successeurs d'Auguste ne 
se montrèrent pas plus favorables mix associations libres. 
Un rescril de l'empereur Sévère enjoint aux préfets des 
provinces de ne pas permettre qu'on forme des collèges 
dans les villes, et que les soldats en établissent dans les 
camps (i). Cependant, il fait une exception en faveur des 
teiau'ores et des aillfi/ct roligieui , << à condition qu'ils ne 
■ fassent rien de contraire nu sénalus-consulte qui inter- 
« dit les associations illicites, h — Jusqu'au triomphe du 
christianisme, les associations de chrétiens furent qualiliées 
d'illicites. Mais sous Constantin , la capacité civile leur fut 
largement départie [5). 



(I) Clmliui s'en tit aa iourumem finir pnvej.T (Vnfran en exil . Aussi 
Cicfron ilit , ilani une île ses lellrPS à Allicus ; •• lïitr tiU Irgtm <lo 
cotU/Ui ptrftrrl. .> (En. 3, 15}. 

(!) Ctcfron, liï. u, Ep. ad QuMvm fralem 

% « roHtjrà pr*M aulijua dinoli-it. • [SiuSioneAug.,di. 3Ï.) 

14) Dig. dr cottcgiii rl eorp., ). i, nr. 

[S) Cod. ThPod, /* EplKop. fUt., I. t. Cod. IdA. Tic ueru, 
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Les corporatiuns ouvrières i\ llnuic étaient sous la pro- 
tcclimi de l'Etal et formaient un rouage de l'administration. 
Cens qui (ru faisaient partie élriieiil ib: irritables fonction- 
naires ;lj jouissant rie certains privilèges cl obligés aussi lit: 
supporter certaines charge s. Mais les eharses remportaient 
tellement sur les priiilégcs, qu'oit fut oblige, pour les cm- 
pëchcr de déserlcr leurs professions, lia lus y attacher 
tomme les serfs à la glèbe, line constitution de Valenlinien 
et de Théndose nnlfumnii de poursuivre Unis i'cui qui quit- 
taient leur ancien état pour se livrer ati travail îles champs, 
de les réintégrer |,ar [mre dans leur rorptiration (2) et d'y 

A Rome, les impôts se percevaient, non pas seulement 
en argent, maïs aussi , cl pour In plus grande partie, en 
nature. Les entreprises de fournitures, les transports, les 
constructions ne s'opéraient pas par adjudication. L'Etat 
avait ses huis, ses carrières, ses mines ; et c'était lui-même 
qm Mtis-jit , charriait , réparait directement sans l'entre- 
mise d'adjudicalaircs Au moyen des impôts en nature, 
il avait sus denrées, et an moyen îles corvées déguisées sous 
d'autres noms, il avait ses charpentiers , ses boulangers , 
caboteurs, etc... 

Tels étaient les agents qui composaient les collr.yia opi- 



i l'. Hriiwsius Ici rlésijsnc par celle evnressioii : Fimctianu iMla 
[Imr. ci™. I. 0-139). 
(1) Cod.Theod., I. i, Dtmaneip. 

(3) On vil cq>cn;b[il, "ii m li' ri'(!nr ili- Cliiii.li', /Jlmifurj jiirlifiilieri 
srdnifi ) leurs frais ih . t l- - « . 1 1 v le tjr l ; urin. a rnmlilie.ll qu'on leur 
dormi-rail tes rampum-s , 5 1 ■ L re-aeriif ni .1 si'i' i|o:inrl les eaui teraienl 
rrliré, s iSiiélone. Itfifuin dri ifuuse l Ojon), Hais c'est lin des rares 
i^juii|ili's ite ce genre ipi'on puiise citer. 
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î'cn faisaient donc n 



I i-l ".il ■ ii- iir- ■.■!< 1 f t.- ri.pii -I iin-fi 

ces, auï apjiroïisioiiiiL'itienis cl ;'i la solde lies Iroupcs; 

i" aux divertissements cl à U urriluro du peuple (pantin 

et amuses) ; :i" au\ dépenses di' h maison de l'empereur. 

Dès le m* siècle, les corps île métiers se divisent en Irois 
groupes, (|ui sont ; lis ouvriers des manufactures de l'étal, 
les artisans nécessaires à la siilisislanre du peuple et les 
métiers lihres (1). 

Les pistvrcs Imidatiiiers .'i I T> ■ i ■ t ^ ■ s de père en fils au ser- 

mnudre, pétrir cl ruire. L'Etat leur livre le blé avec lequel 
ils font In farine et le pain. Les bnnlanjters étaient sous 1» 
direction d'un préfet spécial (prwfceiits annonm). Ils 
avaient élevé un temple h l'Aljnnihiicc ( imii'nui- .miftir). 
Un condamnait en punition de certains délits à es créer ia 

charges des distribution-; île viande. Ils reçoivent les rede- 
vances en nature pour le compte de l'Elal et livrent nu 
peuple ia viande, soit gratuitement, soit au-dessous du 
cours. 

Les calas eoctorts (chaufourniers) sont chargés de ré- 
parer ou de ennsli'iure les édiliees publics avec les maté- 
riau* fournis par certaines provinces. 

Les fabrir.emes ; armuriers j qu'un marquait uus bras 



pour li!H L'iupèelier de fuir, élaienl sfdiilain'meiil respnnsa- 
blus ilt! In déeunlilure de leurs eonfrères (11. 

].cs tatrarii (portefaix; avaient l<: monopole des charge- 
mcnis el déeliargomenis sur le porl. — Enfin, les mctalia- 
rii [ouvriers des îiiini'-', étaient [unir !,i plupart nuidaiiméi 
aui travaux forcés et marques aux mains et aux jambes, 

l,CS Ctesarirtiii, qui elaienl ili's atlrrmehis chargés de régir 
I . | i. ii. .. il. ■ i l. . ■ . ■ i. -I .li r |.-. - 

niaient aussi une corporation. 

Au servi™ du prince soûl parlirulioroiui-iit deslinés los 

empereurs, par économie, s'ctaioul mis à lahriquer tout ce 
(pli était nécessaire à leur propre usage, aux dislnliuliotis 
pour les courtisans, les ministres, les années, quelquefois 
aussi pnur Iraliquer. Ain-i A h ■ s .1 ni I n ■ Sh'-^.'-j-h: faisait teindre 
des étoiles de pourpre i l envijvail sur le inarelié les plus 
fines et les pins éclatantes .i'. Ciui-lnitliii vendait pour le 
nsniple du lise des vêlements, des loiles de lin el des pelle- 
tories. Ilralien el Théndose piinireiil de mort et.de confis- 
ration ceux ipii leiimaient '■! vendaicnl la pourpre, et ceux 
ipii aclielaicnt de la suie aux barbares. C'est h l'empereur 
qu'élai! réservé le monopole de la pourpre el de In soie : 
c'est à lui que les soldais devnienl acheter leurs habits \t\. 
■ l'n si «rond nombre de travaux confiés h des esclaves ou 



(1) Cod. luit., liv. Il, lit. 1. Df FoertenirtH. 
(i) UmjvMe. Vit i'Alomdlt SMn, ch. 39. 
(3) Cnd. Ttéod-, «> x.tilK. 
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à des alfraïudiis diminuaient les moyens li'existciice de la 
population libre (11. 

Les ouvriers dis ateliers imju ! ri.-Kix étaient traités forl 
(iuremenl. l'our la moindre faille ils encouraient In peine 
de mort [î'j. Us étnicnt Ions solidaires j3],' cl leur servitude 
était partagée par leurs femmes et leurs enfants. Ceu* qui 
favorisaient leur évasion étaient condamnés à une amende 
très-forte [il 

Les corporations qui n'élaienl pas attachées on service 
de l'état étaient 'peu nombreuses , r.n les empereurs ne leur 

.,- ni .[.in..- -lir/ii,. .Iilli. nll< | ...Jl' fl J,ll"fi 

nécessaire pour subsister. A ileu\ reprise; différentes 
Pline écrit a l'empereur Trajan pour obtenir celle autori- 
sation. Ln première fois, c'est à la suite d'un incendie con- 
sidérable qui vient d'avoir lieu .'i Nicomédie. Il demande à 
T raja n l'auim'issUini d'élidtlir dans la ville un corps de 
cent cinquante humilies pour éteindre les incendies. Trajan 
répond par un refus oj. l'Ius tard, apprenant qu'une société 
do peliles «eus (aillri/iui» leinti'iriiinl s'est formée parmi les 
artisans d'Amisène, il demande à ï'rajau 'fi; d'approuver les 



[1] C. Canin. Htooin Ar, ftolfou, lom. ni. 
[S) Cud. Jusi lit. a, lum.vn.l. î. 
(3j Ccd. ImI.JÎt. n, lit. vu. I. Si. 
_ (i) Cod.. lit. m. m. m. In. 7 - Il hM ijouier 1 celle émiroéra- 

ttiaraii'sili' riinstroir.'fl <lc ri'prirn- les ii]Liciiiits. I.a lOlimnilion se divi- 
sait en drm siï-liuns : l'ur.i'. :i|>|>art,-ninl an |iuhlir ; l'autre . 9 César. 
Li première recevait ss solde ilii Irrier. el l'aiure ilu (tic. Frnnlin leur 
rtpmrli.7 de faire un iralic Je! caiix, ni Ira m il rn a n t des cmau\ publin. 
pour Ici vendre am pariiculieis. I V. l'ronlin, t)r UïT/criTueliciii uroij 
Berne;. SST5, HS, Ht etsuiv.) 

fi) Pline. E p .i,«fl, 

(S) Pline. Ep. "1-H3. 
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statuts do la corporation. Telle fois l'autorisation est ac- 
cordée, s à condition que l'argent provenant des cotisations 
« servira a subvenir nui besoins des membres indigents et 
* non à enrégimenter des foi-Lieu* cl à former des rcu- 
« nions illicites; to facilita si lali coltatîonc, non ad 
« lurbas cl illicitos cœtta sed ad sutlinetidam tenuiornm 
« inapiam ulerentur. » 

Ces eoilcgia tenuinrmn dont il est question au lligeslc 
avaient donc uni! existence légale, ils avaient paru mériter 
la faveur impériale, puisque dans un n-scrit l'empereur 
Sévère, apivs avoir enjoint m\ gmneriieurs îles pi-minees 
d'empécher qu'on ru: forme des rnlltyts dans les villes et 
dans les camps , fait une exception relativement aux 

Sett permittitur tenuinrilm* stiptni mtnstrwtu cou-ferré 
dum lamr.il semrl in mense. entant [■!). 

Quelle est la signiliealioir du mot Kniiiorti , et quel 
était le Irut de ces sorlcs d'associations I — Les teintions 
étaient les petites gens, c'est-à-dire les petits artisans 

les j- recevoir a l'insu de leurs maîtres ou malgré eux-sous 

Les lenuiorts formaient-ils un collège à part? — Peut- 
Être appartenaient-ils chacun à une corporation suivant le 
métier qu'ils exerçaient et là ils jouissaient de certains pri- 
vilèges, entre antres de celui île recueillir eliaquc mois les 



(1) Dig.. I, 1, De coll. cl eor/p. 
(S) Di 6 ., I. 3, §î, Di eoU. ftcwp, 



'■nlisoti'iii* fiiiiniii'-î ]iiU' [i/urs !■■ ■nPi l'-ri. 1 ^ jilus riHie.s olilcs- 
litiéi'sii subvenir , ! i leurs besoins. C'est rr que semblerait 
indiquer la loi .'1 (Dr jitrr. immnttitnlis), l'un des rares textes 
où il soit question clos tenuiore» I). Il est (fil dans nette 
loi que ceux qui reviennent à mcilli'ine [irtune et peuvent 
supporter les cli;ir»cs civiles m; doivent jilns jouir fins pri- 



pour but do subvenir au* frais de sépullure pour les ou- 
vriers indigents i[. l'iosicurs inscriptions nous montrent 
quel soin les roriioraLious mettaient li procurer ?i leurs 
membres les honneurs funèbres. C'est donc à l'aide de 
cette cotisation mensuelle (mâuinut itipe) que se pavait 
le funeratieiwa, c'est-à-dire les frais funéraires. 

Plus tard, ou désigna sous la même dénomination les 



Il parait donc certain que les Romains avaient l'idée de 
l'ii.siH'iiui'iii il.iiis ii m hnl d'^i-sislaiii'i' iniil.uellr et que les 
nilhr/ia Ir-nitiurum de Homo iiYl.'iieni iju'inie réminiscence 



n,™ Di^.l.a.S lï, hï.SO.lil I) . * 

(î CÏIarcnlraapiMfm-i' iL:. svW-lc- ,iy,,tti-r(nifr.t mimitl. ( V. Ile- 
nin. Ul Apàlrci. cil. 1S. p. ï\\\ ' — ttrclli. I mcrijil (nfl 11, lIOÎ, 4079, 
1(191. iiîft. — (Wi.i.i'n ,il.' l'm.itipLÎHM suivaplc: K.J. C. • Conve- 
- nire l'Dllpjiiuimiiif IllIm'i.' Ui-m! . ... i|<li stijinii cifin-lniara tonlWri! 

Tcrtullico, ApolortùiH-, di. :l'J. 
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des sociétés ■YEftiiiixto: à Athènes. Les testes que nous 
venons de cher suflisent b le prouver sans qu'il soil besoin 
de recourir a certains vers île .lonlii.il auxquels on n donne 

leurs temples, leurs eé ré m Oui es, leurs (liens proleeteurs. 
Mais le culte (les (liens n'était qu'un aeeessoire : leur objet 
principal élail de mettre a la disposition du gouvernement 
les bras et les produits nécessaires pour l'administration 
centrale. Oïl peut citer comme exemple les Ikixfrnplinm 
qui n'étaient pas , comme ou l'a dit, des marchands de 
merraîn , mais une ri>r|ioratinti eharjtéc du transport des 
le lis rie l'état. IN devaient au— i l'uuniir le enin!ni«lili|i' |nnir 
les bains publics et entretenir les marliiues de guerre. Ils 
avaient pour divinités Svlvain et Cjbclc xomme les char- 
pentiers et les forgerons. Leurs fondions étaient elassées 
parmi les munem ."irdidn ini-ompatihlis avec la dignité de 
curiale Cependant vers la tin de l'empire la fonction 
de euriale était tellement redoutée a cause des charges 
immenses qu'elii 1 imposait, que cens qui voulaient s'v 
soustraire ne reeulnicnt devant aucun nuivcn. Il \ en avait 
un fort eu usage alors. 

On achetait ou on se faisait transmettre par testament le 
patrimoine d'un wmciilniri-, d'un ilmuli-ophorr on de quel- 



(Ij Silire ni (i. iiï-iïi). Il no s'unit dan* ces « ( s de Juvénal que 
des MridipiUi nu ciplaleiiis itr uslamepls (V. DtuXlimt Elude mr 
tri lnllq:ilrt ju, ijfynej d\Uhit„> : Utlrt il' thançtlt ronfrul d aiiu- 
ran«. par E. CiillenMr i 

i: lûtunis. HscWr lin rar ht r>:i[(roplWfi tl In Corpornllonj r- ■ 
ma/npj m g'iifrul (RordcatU, lïll). 



I. 1(111 I. .1 Il uni « - 11- lniul lui il. ra-ili-TI- . 

et les empereurs décidèrent qu'en pareil cas on serait sou- 
mis il la fois aui charges île ta curie; cl k celles du naticu- 
luire ou du itentlropltorc auquel on succédait ()). 

A cilté des corporations nimicrcs , il v avait îles con- 
fréries purement n'lijîi«iises f.toil/ilili/i) n'avaient d'autre 
but que de veiller à l'entretien des temples el au l'Iille do 
certains dieux. Ainsi le collège des Augtulales était une 
confrérie de prêtres instituée par Tibère en l'honneur 
d'Auguste auquel en rendait les honneurs divins. Cette 
confrérie n'avait d'autre rapport que par te nom avec les 
Aiiguslalos, magistral in te nom Maires entre les dérurions et ■ 
le peuple, qui formaient un ordre analogue il celui des 
chevaliers (2). 

Domitien avait institué un collège eu l'honneur de 
Minerve (3). 

Parmi les corporations religieuses , il v en avait qui 
n'étaient pas reconnues par l'Etat. Elles se fonnaienl 
ou se dissolvaient sous l'influence des superstitions domi- 
nantes et en raison du plus ou moins 'le foi des empereurs 
aux objets de leur suite. Les sodaiitia, dont nous n'avons 
pas du reste à nous occuper ici , ne doivent donc pas être 
confondus avec les Collèges d'artisans. 



(1) Cod.Thewi liv. XII, lit, ' 

(2) Rnktrcha lut In AuguUalu, par H. E^ger. 
;3) Snâtoni:. Domititm., cip. f . 
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CHAPITRE III. 



Définition des collèges. — De leur nature et do leur 
organisation. — Es quoi ils dînèrent des sociétés. 



Il impoi 

Voici la dt 




* Corpus esl ]i] u riuiii il iL'iri uj-ii in ronjiuiclio. Ihiitersilas 
i omnium collegiorum ci corporum ejnsdem oppidi jure 
i< sodaL.i îniiUiiudo II;. » Cette signiiliftilion il csl vriii n'a 
rien île bien rigoureux ; car souvent les Irais mots sont 

Lis reliefs sont urjçuiisi's sur ]i' module dus miniicijies. 
l'.liiiijiic enllege n ses miijîiîtfrits ddsiyrii-s sons le nom île 



(i| d'n (un j fiai est donr h dfci^siiiïn j.;ai;i-ic|.iL'. Les nllsgia cl cor- 
porosonl ï l'tinu.Tiiin! que l'rspi-ci: estau genre (Wassenaer. tlli- 
Itrlalso ad (fi. drrullrg. rl i-nrji, . /■".■«.■mfwrjii j'uri'iprinirnlfll , loin. I, 
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tluumrirs ou mayistri i/iuiu/imuiiil^. Associés i:i magis- 
trats , tous se mettent sous la protection d'un palron , 
riche citoyen, chargé île maintenir les droits et privilèges 
lie I» corporation. — Il élail d'usage que le patron après sa 
nomination lit îles h rnes-.es .'lu peuple. Ainsi on voit sur 
une iiiseri[!lin]| qu'un de)i'lfiij//inre , pour célébrer snu 



lorsque l« collège n'avait pas do recteur, c'était le plus 
ancien par ordre d'inscription sur Ytill/um qui faisait les 
convocations, lin se réunissait ilrins un local particulier 
destiné ans séances. Ce local élail quelquefois lo temple 
consacré au dieu protecteur de la corporation . Une inscrip- 
tion mentionne l;i délibération prise par les couvreurs 
jcenlonariil et les forgerons Cabri' dans le temple {lu col- 
lège [2). 

La caisse de la corporation (tirni nimmiinis) élail rimiiéc 
l 'un trésorier (nrcarius). Elle éloît alimentée jiar Irois 
sources principales: île re\otms : les coiisntions des artisans 
tstt/iïs uimstriite peur les Iritniwctt) ■ les dons fréquents 
fails à la corporation et les héritages des membres morls 
sans héritiers naturels [!t). 

Chaque collège peut avoir ses règlements , ses staluts 

C'est ce que porte la loi * (De coll. et carp..) : Quidquid 
■( In •lixp'iiii-iil fl i-iuti iti 'il in.fi liur /)i)l)'iril' lei/rs pr-iinlna-- 
« Tint. 6 Km sa qualité de personne morale, la corporation 



(I) Orelll, <wr. lui', et 40SS. 

i Piiiùrolle. l)t magiitrli m unit (p., p. 199, ni. 1GIIÏ, 
(3) Cdd.Jn-i. mal. I eiâ.li.. n.ih. 61. 
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a le ilroit d'exprimer sa Tolonlé relativement il In gestion do 
ses affaires cl Je ses biens. Ce sonl ordinairement les sio- 
luis qui ie)ileiil les conditions nécessaires il la validité! de 
ses décisions. Mais si les slnluls sonl muels, sulfil-il que 
Unis les membres i|ni ont rlroit île suffrage soieul convo- 
qués, et que la ilccisinti suit rendue à la si rn - majorité 
îles vois? C'est ce qui semblerait résulter île [plusieurs 

de la loi. 19 (Ad municip. et de incolù) : i itefcrlur ad 
nnîrcrsus iju-ji! /itililit-r /i{ prr ti:tije)'rnt piirieui ,\'. » Maïs 
la lai 3. a» Diyesle (De décréta (>/■ online) \2), exige pour 
la vnliiliié des décisions rendues par une curie un une ville 
que les deux liera des décuricins nient concouru A la déli- 
bération. Jusque- là du pourrait .-.uitli'iiir, avec Mai licldée, 
que e'esl une ilispusiliun spéciale aux niuuicipes et aux 
curies, et que li s eurpm'alious duivent être n'aies par le 
droil ronimnn, qi]i n'exige que la simple, majorité. Unis la 
lui 3 (Quod eujimcumiiiir unircrs.) vient confirmer la 
lui '.) (De. ihtrriis <it> uni./. Elle s'applique, uuii-seuleinenl 
aux curies el aux tnunicipes , mais à Imites les umtw-ft- 
tates eu général , par eimséquent aux ruilépes et corpora- 
tioos, puisqu'elle esl placée sous In rubrique du litre ir 
(livre m), qui traite des communautés. Or, eelle loi décide 

au moins île ses membres. Du resle, il est faeile de concilier 



(i) Di B .,lib.50,liIM. 
jï] uig.lib. IW, lit S. ii Legeau 
li:Ll.d-;itiir l|ii.nn ilinlui^ furlil 



ces luis avec le principe ficuécal posé au li lr(" />? rejii/. j'u- 

m [I-. lGOl. Il suffit Je fairu une distinction. La loi ICO 

valide toute décision priai! par ta simple majorité. Lcsdeui 
aulecs luis csi^ciil ipio li s deux liers au moins des mera- 

un mol, vuiri quelle est , je émis, la véritable iulerpréln- 
linn de ces textes : Présence dis deux tiers des membres 
convoqués, | M H ] I la lalidilc île ta délibération ; sujfrwjrs de 
la simple majorité des membres pré-seuls , pour ta validité 

de ln décision. 

Il ne faut pas moins de trois personnes pour former un 
collège. « .\rralim Prisais très fiicrre ccistimat rolle- 
giitm \\). » Unis uni' fuis constitué , il peut èlre réduit A 
u'avuir plus qu'un me m lire s;ms èlie dis-ims pour cela. * Si 
la i:iiiuiiiuiiau:é i.sl réduite à un seul de ses membres, il 
peul poursun ri' e| éhv poursuiw an nom île relie commu- 
nauté lionl tiius les droits reposent suc la tèled'uu seul^ï'.» 
(l'est un des points sur lesquels les collèges diffèrent com- 
plètement des société*. 

I.a société, en elïet, jicul se l'uriner avec lieux persnnnes 
seulement. Elle si 1 dissout par la niml d'un îles associés. Il 
est vrai ijuela société rectiijuliiim .qu'on appelle i|uelipiefuis 
soeietas eolleijintn , parée qu'elle :\ un caractère publie el 
une grande iimilo.de u\cc les cocpuralions, subsiste même 
après la mort d'un nssueié, puurni qu'on suil convenu nue 
In pari du défunt dans la société passe™ K son liécilier \V. 



(I) Die-, 1. 85, De vtrtorum tignificalimi. 

(i) Dig.. I, T, g 1. Quoi <»t/iucwiif m mlvttt, , lib.lll, lit. iv. 

(3) Dig., 1, B»;Pro êoeio. 
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Mais e'esl là uni 1 l'M'i'iiliini an 1 1 1- i ■ 1 1 - i [ i ■_- i]iii ivgit ltv; si 
ordinaires. 

l'Iusicurs mitres ilMt'éremcs méritent d'être si;; 



a tin caractère privé et temporaire if. I.a société étant 
formée dans un but d'intérêt privé n'a pas besoin de l'an- 
lorisalion de; l'Etal qui esl nécessaire au collège i3> Celui 
qui fait partie d'uni 1 société n'v nuire que d<; son plein gré. 



profession que son père a eiereée. S'il quitte la corpora- 
tion, celle-ci peut toujours le revendiquer sans qu'il puisse 
se soustraire à ses poursuites par aucun laps de temps .■'!':. 
Euliu , il n'est permis de faire parle 1 que d'une corporation 
autorisée, Celui qui esl membre iledem collèges t-stublipi 
d'opter pimrcelui où il veul rester, el i) emporte, en sortant 
de l'autre, la part qui doit lut revenir dans le fonds eom- 
iui!ii(l). l.amème prnliiliilion ii'e\isir pas pour les sociétés. 



de ulés, do >'miw ci .ïiiiij.i'.ls .1.' l'Aire]'.^ .1 .!<■ l K.]H B [io a Home. 

(i; Cod. Tlifod , I. I. Dr hii .\>à mml. prtipr. 0i|hmii1bo1, une tons- 
tïlulion il'lliniorius pcrmf'lam iini-rrrifniw île s'illi incliir (le li ur pro- 
fession par uni; prose ri pli™ d.> KO ans l'.oA. llicoil. I. ult . Ut pra'J.ii 

(iij 1%, t. i,SÎ»> " ">'!>. 



CHAPITRE IV. 



Des collèges ou corporations considérées comme personnes 
morales dans leurs rapports avec le droit civil. 
Des syndics. 




institués dans 
l'Elat. Or «uni 



,Tiiû d'abord a tous 
mm publique « - 



C't-sl sur ce dciuier mi>l stiriruis que mule imite l;i ililli- 
culté. Si l'un s'en ti^nt rigoureusement au teste, si oil le 
traduit servilement snus se préoccuper (les mots qui pré- 
n-detit giieîedns, il tant admettre que la société, endroit 
romain, est une persninte uinrali' Ijief.tmiii' nVc fn;if/i!nr/. 
Si, un contraire, on consulte l'esprit de In lut pour l'intei- 

irnulïi'i tsiii-c rlr la part tic celui qui a curait celle lui, et que 

mots ilrcitntt- H mmùcipium qui prérèilcnt. Quel rapport 
)' n-l-il, et) ell'et, rnln; mie société privée et un municipe 

o «■ décurie ? Sous savons, an contraire, que les colhyiu 

sont organisés sur le modèle des munieipes, quel» curie 
fait partie du municipe et que tontes ces niiiarsilnlcs mit 
un caractère d'intérêt publie qui les distingue essentielle- 
ment des sociétés. I.'éniïim'nilîon de la loi ïi ne peut pas 

s'e, P ]i,uera«iremml(l). 



: r dans quelle ni 
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les collèges n'eu aient l'exercice, t.a loi I , § 1 , iiu Uiijeste 
lijuuil rttj'iariimtiiir unir.), on leur reconnaissant lu fai;iilu* 
il'avuir mu: caiss!', tli-s liicns, un svinlir, « nmim, resmm- 
mitum, s>jHiUanii hahere, <■ leur reconnait par là môme le 
ilroit île posséder. Les collées ju-uvciil posséder soit par le 

lions requises puni usur.api'r. Il peut donc acquérir le jns 
in rt, le (h mi ni uni, i:\ il a droit à exercer les nciious qui 
nppjirlieiinenl an propriétaire. Ile mémo un |ieul agir con- 
tre lui, comme contre lout autre propriétaire , ad txktben- 
i/uin, La loi ', ad txhibendam, est formelle. 

« Municipri ad exliibendum roitreniri potsitnt quia fa- 
r culfax est reslitiicndi : liant el iimsutrre et iisueapere eus 
■i //Disc cuiistnt. — A/on in i-iitlri/ii.. l'ii-ii'i'ivjitc nir/iiiritittx 
' direndum erit (2). » 

i.es collèges pouvaionl [ms^i'ilcu' îles esclaves parmi les 
biens qui composaient leur patrimoine. Mais le droit 
d'titfnwrhiwMirnt ne leur fut accordé que par mi rescrit 
île llarc-Aurèle 1 Désormais, ils sont iloru: traités comme 



(IJ Dig., I. I, Sîî, fl I. i. Di orçciir.nda ,. ( | mnfflriuta puiif 
i 1%. I. t. S 3. Uh- *, th. 4. 

(1) l)ig„ I. t5, SI-"* WJnfreni». Ull am.H-nd. AiFrjd., 11b. Ï5, 
til. i. 

(!) Dig.,l.l.lib, W, lit. 3. 
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aD'raueliis iT. Si l'affranchi veut citer en justice le col- 
lège qui lui a donné la liberté, il no peut le faire qu'un 
vertu lie l'autorisation ilu préteur, et te la, à cuise de ladii- 
tcrenc.e line au palron. liais il jiuurriiil faire assigner chaque 
membre collège individiicllcineni , car personne, parmi 
eus n'csisor. palron. C'est la oorpuralinti considérée comme 
personne murale distincte de ses membres qui l'a alïrau- 
chi pl. 

II. 

dée niix collèges. Quant à la rapacité de reee voir, ils n'en 
junissuioui pas dans 1-' principe. La fini!'/ trstitittcnii cl le 
jw.v tiijiieuili nVlaii'u! réserves qu'aux ptrsoiittts rcr- 
itiines II':. (Ir, les collèges aussi bien que les uiunieipes ut 
les communautés étaient considérés comme personnes in- 
certaines. Aussi, la loi H, au Code De itifredititts institucn- 
ilis, ne uiel pas en doute qu'un etillétje, à moins fie 1 privi- 
lège particulier, un soit privé du droit d'être insliliié pé- 

« Colltymm si nullo sptciaU privilégia lubnicum lit, 

■■ hirinlittili'in rit/trir tmn jiuisr {lithium twn est. >> 

Tel était le droit commun pour les collèges ou corpo- 
rations . relativement aux transmis-ions à titre universel. 
Quant au* transmissions il litre particulier, c'ust -à-dire 
quant aux Irgs et fidcïcommis, le même principe était en 



I , rii a .. Dr MBf^r.. pr , lib. 38, lit. 3. 

(I) Dig„ l,lo.Sl.O'inj,„.™ a ^o,lib. w, lit i. 
(3) L'Ipicn lleg.,tît. mi, S S. 



ripes h; ilruit do recevoir des lefis (2:. El llarr-Anrèli! l'élen- 
dit oui corporations autorisées. (Oui tint noire) (3). 

Si le le};* esl fail à mit; i-oi-|iorntl('ii non autorisée , il est 
caduc, à moins que chacun ilu ses membres eu particulier 
n'ait clé désigné f jïir le cii/'k-i ; rar alors rem-ri ne seul 

personnes certaines (i). I.n loi î, ou Digeste De rébus du- 
hiit, semble donner une décision t-utitrairo relalnemenl 
oui cirittiten. Elit; décida que le li>jis un le fnlt'iviniiuiîs l'ail 
ont citojons o<t considéré connue fail à la cité. 

t( Cirions cieitatis irijatum rrt (itleic-ouiuiissnm datum. 
' ririttiti eelictum cidetar. » 

Mais il n'y a pas antinomie enlrc la loi 2 cl la loi 20 au 
mémo tilre. La loi ÏO prévoit le cas où le Je cujtn a légué à 
charnu [1rs ineiidiivs du collège spécialement désignés, soil 
dixjunrliiH , suit même emijnnrùm , »n:t assignation de 
jiat-ls. C'est le sens île ces mots : ■• !\i'si siiir/ulis Ityetnr. « 
l.a lui f, Dr retins ttuftiix , ne s'applique qu'an cas où le 

diucreulcs; il n'est pas élimniml qu'elles ne doiinenl nos la 
même solution. 

Telle était la législation romaine avant Justiuien. Dans sa 
constitution De inrertis personis -V, il y apporte line lo- 



■t Insiiiutes. »r ((jutii, lii. ii. I 33, liv. m o'jïus, coin, u. S 238- 

(I) l!l|.icn Reg., «t. Si, s 28. 

il 1 : Ki.. 1. 1, lu nummbiii iu« uni., lin. (0, ùi :i 

[l] Dl^., I. ÎU, Or rfttu rfutiù, tiv. Si, lit. 8. 

;&> Cod. liât.. Ht. n. lit. 18. 



Dut 



Km 1 rm.uliJLi-iitîon. En vertu du l'eliu censtiiuliou , tout ce 
. I u, l est laissé par testament auv L'iirjiurnlioiis d'artisans 
(tjttsiltm tirli/ini tipifirihus) el lui rnllrijrs autorisés rlnil 
élro parlai |iar l'iîalcs pari; i/nln; ceux don] U-s noms surit 
inscrits sur i'-dlnim au uniment de. U mort du testateur. 
Toutefois, le pi'hicipe que lus rt)llri/e.t ue peinent èlre 

patronage desquelles la coi piu alinn s'est placée. Ûll em- 
ployait alors «elle formule : Ihn n colletjio rjiis (I). Ce 
moyen facile d'éluder ]>■- réides du droit l'ivil i ■ I :i i i a ['ii>a^r 
des ru/lrt/iu tipi/iïuiii aussi bien que d>'S curporations roli- 
Uicuses, puisqu'ils avaient aussi charnu leurs dicuv pro- 

2" Sons .Insliiiieu . Ii.'s rnlliyff puiivaiiiiii rncore se l'aii'i.' 
iieilitucr dans le testament de [etir-. rilt'rain-liis : car l'a lirai i- 
chi qui n'avait pas d'enfouis ne devait pas prétrrir Sun 
patron dcn'im sou héritier légitime. Il devait doue néces- 
-ait'emenl puuviiir l'instituer (î). 

Sons la loi des Douze tailles , le patron n'avait qu'un 
droit de succession intestat sur les hiens île l'.ilTranrhî 
uiurl sans enfants. La loi l'appia ncrorda au patron prétérit 
une pari d'hérédité qui variait suivant le nombre d'eu- 
l'auls que laissait l'alïranrlii. Knlin, une constitution de 
Jusliuieu avait décidé qui' lorsqur l'a lira itt'lii iiiouiail salis 
enfants oo qu'il les avait evhérédés , le patron pourrait, au 
moyeu de la hvnorum pussessio rouira tabulas, se faire 



I) lilpiani Keg.,lH. JS, S «■ P"! tixn&n intttlat piuunl. 
î; Dlg., Dr manuminii -/ua uni., Mb. tu. lit. J, I 1. 



.■nljiiL'iT le lier- des liions qui composaient In suci'iisiinn do 
smi alFranchi lotllcs les fois qu'il aurait élé prétérit 011 qu'il 
n'aurait pas rri-n la pur! à laquelle il avail droit M'. Depuis 
que lin rc- A 11 ri; lr leur avait accordé le droit il'iiilï.'incliissi'- 
nieiit, lus corporations jonissnii'iit du Ions les droils des 
patrons. 

La loi lli, S 1, Dr hmiiximi /lossmï'.itihut \i semble dé- 
eider que le syndic du la corporation peut toujours de- 
mander In linnoriim ptitsmuin, et que dans le eas mùme où 
il nu la demanderai! pas, le préleur penl toujours In lui 
accorder. En présence de colle disposition, que devient le 
principe pnsu par la lui S au Code Ik luereilibnn inslitiien- 
ilis ? .N'est-ce pas admettre lus eorpuralions à se faire adju- 
ger indiroeteineul par le préteur l'hérédité que. le. droit civil 
leur refuse 1 Ce ne serait [un, il est vrai , la première fois 
qu'on vernit lu pretenc, armé de poinoirs cxlrrinifliiiatres, 

labié purliie eu pivi-isniil un i|r; cas où la cuninuionule peut 
ohlenir du préteur la hoininnn /jo.v.vcï.vI". « Après avoir 
« ordonné qm: la succession civile pourra leur être remise 
« eu ïCrlu du aniatns-nniviUr Trrbrlhni , le Sénal a par 
« la munie raison et sur lus mêmes motifs décidé par un 
ii autre sénalus-consulle (i) i[iie les communautés potir- 
« raient, lorsqu'elles élaif'iit instituées lii rilièrcs par leurs 



(I) Cod. Just.,1 i. S H, Lib. vi. 
I; Ith. 37, lii, t. 
■51 l>i(i . lil.. rta, lit. 3. 

i OlJ Î^UOli.' Il' IKTU lli' ■ ■' M'iulu^ ii'Il-LlUr lirrit il i-l lui l'ii nli: n 

iu Digeila De tondttiu huiltamdii, 11b. i», lit. B. 



affranchis, accepter el acquérir pour elles sa succession. 
» En conséquence , il faut dire aussi qu'elles peuvent de- 
i mander lii possossioudes hiensde ces mêmes affranchis. » 

« Sed qwi l'nlionr xcnitiis ernsttit ni rt-slitui eis ex Trc- 
■< beUiano hœrcdilas posait, et qua ration' alio senatus- 
« cotisultti lulTcilibns eis iiistitntis a liberlo aci/uirere 
« hmreditatem permisxum est, ita bminnim r/pim/iir pnsnts- 
i stottem pelere iieendum est J). » 

Il résulte île cette lui que c'esl dans le cas seulement où 
la communauté est capable de recueillir d'après le droit 
civil, lorsqu'il s'agit par exemple de la succession d'un 
affranchi, que le [iréleur accorde la hminnim jmssessio. Les 
lois I, 5 15, et 6, 5 t, Ad senalui-contultwn Trtbtllia- 
imm, qui supposent que la corporation est instituée héri- 
tière, ne s'appliquent aussi qu'à ce. ras e\rcplionnols. 

Kntitlles corporations peuvent succéder u/y intestat comme 
héritiers légitimes : 

1° Lorsque leurs affranchis sont morts sans enfants. C'est 
iniii conséquence du droit d'allranclu.-semcnl et de palro- 
mit accordé par Marc-Aurèle; 

S" Lorsqu'un des membres de h corporation est mort 
intestat ci sans enfants. Deux constitutions, l'une du Cons- 
tantin, l'autre de 'i'Ie'ndosc et Valenlinien, accordaient ce 
droit à la corporation des niu-icnlnims et à celle dos fabri- 
etiises (armuriers) jïi. Il fut étendu plus tard il plusieurs 
autres corporations d'artisans. 



— H — 
[II. 

[.es rnlh'gts sont assimilés aux mineurs. Leur* sijudies 
ou procureurs agissent ci) li'iir iifi'ii, les i-<-] u i ; s<-i i li ■ ti t dans 
les stipulations qu'ils sont dans le cns de foire cl défendent 
aux «étions dirigées contre eux. Il n'est pas in.'ressadro d'être 
uni jnris [imir être sytidir. - lr/or edVmi tiliusfitiitiliits 
dari potat T. » Le syndic, ou effet, n'agil pas comme le 

tuteur pour compléter la personne du pupille, il asil sculo- 
uieul i.'n qualité île re|nv.-i;!]l;iiil dr la nirpiil'alioli comme 
personne juridique. (L"i-st un simple mandataire tpnini- 
ratorj î , (!'esl en vertu d'un déerel île la corporation que 
le mandat lui esl conféré. Sous avons vu à quelles condi- 




Faut qu'il ait un mandat spécial pour chaque affaire. C'est 
ee que décide la loi (i, S I, au digeste \llnmi riijiixniitHiur 
univers. ', « Qbterea : Sert si ita tlecrererint ut guacumque 

itir.diw-i rmiii-nrcrsiii, rjus firlciidir ntiitilium Tili-ix 
« liaberei; ipso jure ni dcrretutii intllitis ummenti e.\se : 
■• i/nia non pnssit ziilrri de ra re ijwv odhur in rnuirfirmiti 
" «mi .lit, tlrrrrto datiiiii /irrsrr'i!îiiurm. » Uliservc/. que : 
« si l'ordre avait Arrêté que Tilins agirait dans luules les 
alfaircs qui pourraient survenir, ce déerel serai! nul parée 
qu'il n'aurait pas pu se rapporter a la poursuite d'une 
affaire qui n'était pas encore née. » 

l.e r/ille'i/e qui éprouve nu préjudice résultant île Varie de 



(I) Dr;., I, li. § 3. Mb, 3. lit. i Quod ni/imunfiw mliNf».)- 

(1) Il -tCIUr Uaqw ,i„,tït„ ,ir»ii.llrii fimjllrir. il (1%. I. fi, 

gl.lih. 3, lit. 1.1 
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son syndic poui, cyniiiic les mineurs, invoquer le UéncTiee 
lie kl remiiitlii) in intégrant- (1 }. 

\.C .tl/llJk est rCSpllIlflullle rie SOII llfll; lllrlis Lllrleponilaei- 

mentdo l'aciion personnelle contre relui qui » commis le 
dol, i) j eu o une coulre relui au prolit duquel il a été 
commis. Si iluiir, dit L'ipien, le malin; iI'iiih? affaire a retiré 
i|i[i'!(|tii' avaulaçe ili 1 la maiiiTiisi! fui île son pennirolnr, 

eurrenre de col avantiijie ; car il n'est pas doutons que le 
procurntar ne suit tenu de sou ilo] i . x Mais la question a 
été soulevée aussi à l'égard îles niuniripos. Ou s'est demandé 
si ou pouvait les rendre responsables du ilul de leurs admi- 
nistrateurs. Voici quelle esl la iléci-iuii de la loi l.'i, de ilolo 
mata, § ] : 

Std an h municipa <k. dolo tlttur aclio dubitatur : Et 
pulo et sua guidon dolontm passe dari. Quid enivt mmi- 
i-iprs ittifo fnrrrr plissant ? S nt si qn.ii/ ni! eus pmenil, en 
dolo earuni qui res administrant; pnto dandam. — On 
doute que l'action de dol puisse être donnée contre un niu- 
nieipe ; ol je penscaussi qu'elle ne pont pas l'être pour son 
propre dol. Quel dol, en effet, * un municipe peul-il corn- 
« mettre? liais je pense que l'action sera ouverte contre 
« lui s'il o retiré quelque pmlil du dol île ses aduiinis- 

Cotte loi relative auv. munieipes s'applique éRalenient 

Du reste, les eoiiiriiiiuaules peuvent olles-uièmcs être, tenues 
Je leur propre dol, malgré l'opinion contraire d'Ulpien. 11 



;ij CoJ Jusi., I. (,hli. ii, lii.Si. 

(ï) Dij., I. J5, l 2. de rfsle moto (lit. t. lîl. 3, 
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[peut se faire qu'en vertu d'uni: délibérât!')!! [irise suit par 

l'assemblée du peuple , s'il s'unit il' mnicipe, soit par 

l'assemblée des artisans, s'il s'agit d'une corporation, une 
injustice nil été commise, un dommage ait été éprouvé. 
C'est dans ce sens, ilïl Pothier ;l', qu'il faut entendre la 
loi 9 (§ I , qaod mttus rama). 

Le ,'i/mlir. iiin'sli d'un maïuhl speeial |i;n le décret île 

donner h ranlimi tir niin à un in* qu'il ne s'élève [quelque 
doute sur la validité ou sur l'cvisteuce du iléurel qui lui a 
conféré ses pouvoirs ï. Cette caution du reste devenait 
une garantie inutile depuis que le /inieiirnlor dont le mandat 
est certain avait été mis sur In même lift'ic ijlte le co./infoi', 
avec cette différence pum laul . c ] ■ 1 1 ■ l'action du mi/niiiir 
éleie.iiriil ifnn jure, le il roi I il il it présenté, cl que s'il s'n^is- 




que relui qu'elle a nu m nié est .ib-eiil, ineapable un inrilnde, 
le créancier qui l'a actionnée peut se faire envoyer en pos- 
session îles biens communs par le proconsul. Kl si cctln 
mesure ne su Mit pas le proeon.-nl ordonne que ces liiens 
soient mis en vente i 1 . Pull lier cite même un fragment 
assez curieux île Javrdemis relatif aux ririlittrs qui proba- 
blement s'applique aussi nu* corpuralinns et d'où il résulte 



(I) Polluer, lib. iv, ili. m. I !,a"M. 

ii) Dlg.,I.a, J 3. Quoi eiyuiciimjii* unlctri. 

3) Vuleatitt frspnuila, jj 317 

(I) Ilig., 1. 1,S *. I* S. l'u. « 
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que la saisie-'irrfl sur l'a iWhilmrs était mie mie d'exé- 
cution connue dans la procédure romaine: 

« Civitatu , si ptt eus qui ret earum admnittrant 
« non ilefenduntur, ncc ijuid-iniim rxt nirpurale reipubliciv 
« yuoci pouxidtttir ; ptr aclinues dettittiram ririhitix, ugrn- 
i libus satisfieri npnrttl. » Si un corps de ville n'est pas 
défendu |iar sis agents et possède point de biens im- 
meubles , Un donnera les créant/es de relie ville sur su! 
débiteurs à relui qui agit contre file, » 

La corporation est rréanrièro cl débitrice ; et dis môme 
qu'elle peut intenter d':s actions , de même ainsi on peut 
agir contre elle. Mais en ] n-i j li-î ] n.' . ses membres ne son! pas 
obi ii!' 's si il ii Ir.i i i' me 1,1 : enr lu s ( il i ( ld ri [i- ne se présume pas : I'. 
Nous avons vu pourtant que les armuriers ; fa b rite n ses i cl 
les artisans qui faisaient partie' des ygiircct-x cl des ateliers 
impériaux, étaient -.l'un s suliilnimneni de tentes les ublij;a- 
tions continuées el de (nus les délits commis par chacun 
des membres de la corporation. 

Les membres des --iirpuratii iris ■ ■ t ;i E ■ n: soumis à une juri- 
diction spéciale. On rbuisissait parmi les artisans de la 
même profession des ju^es qui étaient plus compétents 
]>our statuer sur les questions relatives- au négoce Ou à la 
profession. Cependant le demandeur avait la faculté de citer 
son adversaire m disant les juives spériauv ou devant la 
juridiction ordinaire, .liais lorsque le défendeur était cité 
devant eux , il ne pouvait pas nier leur compétence 



(I) 1%, l. 7. j? l,(i„o.( nyuKior.fur «n ivm. ; et 1.3, f 3, 0' 
duabus nia. 

(1) Cod. [nsl.,l.7,i.lil,. 3, tit . 13, D<- juriditliM omnium. 



ilétret Je l'empereur qui lis dîssunt, ou [i;ir la mort ilu 
dernier ik l«irs membres: r;ir, lant qu'il en reste un pour 
les représeukT, ils suh-isltml \). Dans le premier cas, leur 
[inli'iitmiiiij est jiai'tiiK'.' f'&ik'ini.'nt '■nti'fj ['■- ni!.'iti]iri.'S tloiil 
les jiuins sont inscrits sur Valbwn [2]. 



(1) Dij., 1.7,8». I>b. S. lit. i. 

(2) Dig., liv. î, r r. flt coli-sfii 'I «*p. 



CHAPITRE V. 



.Nous >■ i • in 1 1 ] s dVludii'i li'S nirpuraliims i!;ms leurs rap- 
ports avec lu droit civil. Mai-, elles avaient ni"' eiislencc a 

|iarl ifui 1rs nn llnil sur luimlcj pniiils un dulnirs rjmlroit 
cummiin. Les empereurs, qui av.iicnl besoin des corpnr.v 
tions pour l 'administra lion de IVlnt cl ipi> maienl fnil des 
artisans uV véritables (onrliw nui ires, leur avaient arrordé 
CerUins priiilrgi-» pour 1 - .'«ïi.risrr ij.m, IVvurrnn i)p leurs 
professions. 

Les clinrgfis ipii pesaient sur les sujets de l'empire ro- 
main étaient île deux snrk'S. Les nues 4 - 1 n i l.- 11 1 nppelre; 
patrimoniale», lus aulirs personnelles. Voici <\m:\h défini- 
tion nous en donne in lui romaine : 

« Patrimoniornin snnt mimera qum tumptilutx patri- 
« monii et damnït adminUtranth erperinniur. l'ersoua- 
« lin saut iptie unimi prurisiuiie et corpornlis luhoris itltcit- 
« tione sine aliquo ijerentis 'leirimenin perpetranlar (I). » 



pour les courses : dans quelques ville,, l'oliligalion pour les 
propriétaires île fournir icrtnines rnlnnnm en blé libres 
<J'n [i ii';s l'étendue «II- leurs terres [\\ iV: contribuer i la 

ruiislnu-lioii •\'--. rditire. ] tu l>t rlr l'.iriiii li : -, rlmn/es 

perstunietlex, nous l'itérons la lutelle, la curatelle, le service 

militaire et 1rs diverses corvées, ele 

Les corporations reconnues par l'étal et qui ont un but 
d'utilité publique sont dispensées de imites ou presque 

toutes les charges personnelles. — Sous Juslittien, il y avait 
trente-cinq, co r portions dispensées des charges person- 
nelles ïi. les l'iifirii-ritscs i-L;iii'[j( exemptés ilu service 
militaire Tous 1rs artisans qui fnisainil partir îles co//c- 
gta opifieum étaient dispensés <le la lutelle. Il y n toute- 
fois une distinction h faire à eut égard. Ils n'étaient dis- 
pensés île la intelle de ceux qui l'aisairot partie île leur cor- 
poration comme leurs enfants ou ceiii de leurs confrères, 
qu'en vertu d'une dispnsitioii spéciale i'. Relativement aiu 

une eircplioil eu faveur de certains artisans dont les profes- 
sions étaient nécessaires à la subsistance de Rome. La loi 3, 
•j U, de jure imm uiùlotU , mention ne un rescrit d'Adrien 
qui leur accorde Y immunité. 



(Il Kg.,l.i8(«.),SSS. 
:i Cod. Insl . I. I. D' pjcui crtifeaM, 
[lj Cad. DefattttmM\u. lib. il, lit. 7. 
ij il. I»' wmiiihiiu (uinram, lib. 37, lit. t. 

(S) 1%, I. 10. pr, cil. H. 0» meatiom il ucta. NMnn. 
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" Dit 11$ Atlrianus rrscripsit tnumaiihncin ttunlural 

- hubm qui annonm urbis sentent. » 

Mais que faul-il entendre par ce. mot immuuilt's? Kst-ee 
une dispense absolue de loulesles diari!us.-iuit/JfjonJie//fi, 
suit patrimoniales* C'est ce qu'il est [iiTiiiis de penser. Du 
reste , ces prh i Irjie, dépendaient mm pli'lrmctil du caprice 
lies r i] i j an r-i L M i--. . qui 1rs i li m 11,1 ir ut i.'L les re< iraient à ]i-iir gré. 

unes t*t:iii.'iit aussi urc-i-vs-H'S du eliariies <■ ru i fil li;s , cl devaient, 
outre les droits ili: vente i't du péage , um; loiilrihulioii ap- 
pelée anrariii, parce qu'elle se payait en or. Une livpothè- 
que sur lis biens fonds de la coiniiuiiiiiiilé garantissait le 
paiement de cet impôt (I). 

A Home, le préfet des gardes avait sous ses ordres sept 
cohortes pour le servira des incendies. A Cunslaulinoplo 

V,-dentinini el Tliéodnso leur aivoi-dèrcnt quelques pri- 
vilèges . entre .mires, la dispense de fournil' des rlievaiiv 
pour l'armée. Mais leur iioinbre ne pnuvail èLiv augmenté. ; 
et reu* qui étaient admis on plus, ne jouissaient d'aucun 
privilège ï). 

Lonslantin ; h ■ i ■ i ) !■ I ,i \"ut"ini,iîlr aii\ nt : i:or nuls qui foui le 
commerce des voile; de navire, de la pourpre el des peaui 
île la l'arlliie ;t . — l.e elle (île lu curporaliuii dos armuriers, 
l'une des ]dns importantes de l'élat. arquerait au bout de 



(i) C. Cmiu. Hi jloire da Ita lient, tom. ir. 



lieu* ans d'extroiue l'i'mm ittii/r pour lui el pour sa 
famille [1). 

l'our jouir de ces privilèges, il ne suflii pas d'avoir son 
nom inscrit sur Yalbum de la corporation ; il font encore 
exercer par soi-même la profession à laquelle ils sonl atta- 
chés. Ainsi, rpii)ii|in: un iii'liviiin partie de la corpora- 
tion des înailrcs de barques, s'il n'a ni navire ni barque, il 

« prête* le rie Caire l>: transport des blcs cl des luidcs né- 
« cesssires à rapprovisionnomcnl île Home, croient pou- 
« voir ainsi se soustraire ans rharitcs on emplois publics, 
« bien qu'ils ne s'eccupcnl nullement de lia libation cl que 
« ia plus jjrauili; parlie île leurs biens ne suit | .a- enrayée 
« dans le commerce maritime ;îi. » Un mm prend pariai 
teineiil les niolifs de cette dorisi 'ni lieu ne dans un reserit 

ani corporations ne sml i[nc la rrmipctisalioii des risques 
auxquels s'exposent leurs membres pour' le service de 
l'iilal. Or, dès lors qu'il n'j a plus de risque, il ne doit plus 
j- avoir de récompense (3). 

Quelquefois, ceui qui voulaient s'affranchir des charges 
de leur corporation se faisaicnl recevoir dans une aulre; el 
comme on ne peut faire partie de deux rollri/rx à la fois, 



(1) Coi). Inl. , I. 1 D- (abrOmMiu ; Coi Tticod.. t. 46. lib I, 

Ht. se. 

(2) Dig.,1. S, 1 3 cl 6. Sa/un («nuii'laMi;!. ta, Ht mai. MMniin, 
lîb. 37. lit. 1. 

(ï) 1%, I. a, l)i jure ImnmttaUê, lib. 00, lit. K. 
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1,1 nouvelle. Théo- 
fraude , décidèrent 

ne remplissait pus 
ut se soustraire nui 

remplacé dans sa 



Je trouble et île sédition. Que faut-il entendre p.ir collèges 
itlicites? I.u lui :t, 5 J' iiillcgiis « e.orporibus, exige, 
d'une manière absolue pour tous les mtlri/es, l'autorisation 
du sénat ou de l'emperaur. Cependant la loi 1 , nu même 
titre, semble faire une eu-epiioii en faveur des rnHegia 
leiiuiomm et de teui ipii se réunissent dans un but reli- 
gieux, Hais ces mots « coin non pruliilictilur b n'im- 
pliquent pas laili-i|.i'[iic ri' autorisai n spéciale; ils sii-niiicnt 
seulement que le pjuverUL'tiii.'iit ne s'opposi: pas i leurs as- 
seinlilées. yuan! uni (muions , il est certain qu'avant le 
rcsrrit de. l'empereur Sévère , meiilionué au llègesle, ils 
devaient être approuvés par le gouvernement, comme le 
prouve la le lire île l'line ù Trajau, que nous avons eitée plus 
haut. Mais le resrril de l'empereur Sévère avait probable- 

toile eïcepliuu, tous lus collèges qui n'élaient pas munis 
de l'autorisation du sénat ou de l'empereur étaient qua- 
lifiés d'illicites. 



(1) Cod. Jusl., I. I. DttoltniMii, lib.ll.lil. 17. 



— ai- 
le fait de former un collège illicite esl rangé parmi les 
rrimiita eitraorili httritt il). La répression en est eontiee, il 
Rumc, au préfet de lu ville .î . cl. dans Ils provinces, nui 
[;ouïen)eiirs. Lu peine iiiHiiii'if ;ui\ membres des corpo- 
rations itliritrï élait i -■ ■ I li ■ qu'on réservait au\ crimes cou i mis 
contre la sûreté de l'Etat. 

<< Qttïtt/iti.i i!!i--i!niii •■nllii/iiiiii iisiirparteil, en ptna le- 
ur, rollùiîr.! illicite est li'iiu i|c |,i même peine qui: rem i|iii 
ont clé convaincu; uir violé avec la force armée les 
lieux publics ou les temples (3). >• — La loi Julia laajeslalîs 
enumère les actes qui constituent le crime lie sédition et 
sévit contre cçtii qui forment des associations on réunions 
illicites i'. Or le crime de sédition r>mii toujours puni de 
la peine capitale- 
Rien que ri nnucs par l'Etui, les corporations d'artisans 

pouvaient encore tomber snns In coup de In lui et s'ciposer 
il encourir des peines rigoureuse*. MaL'ré la liberté dont 
elles jouissaient relativement nu clauses qu'elles voulaient 
insérer dans leurs statuts, il fallait que ces slnluls tussent en 
harmonie avec les lois générales (S 1 . Or, il s'émit introduit, 
parmi les marchands cl les artisans, îles abus qui tendaient 
a établir une sorte de monopole pour chaque profession, 
quelquefois même pour chaque artisan eu particulier. 
L'empereur Zenon voulut proscrire le mouuptilr: il lit une 



!)' il t i \ ■> , . t.b i m t' 

ai lli K .. I.ï. Det^IrgiH -I curp., lit). 47. lil. Si. 

(11 llig.. 1. (.Si. Ad IrgrmJuliBmmajflali,. 

(5j uig..l. 1. DirM/tUia torp. 
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crmsLiUiliini où il prononçait ries |m-îmi-s 1res -sévères cintre 
rcu\ s'elTorccnt de l'élalilir, soit eu s'i-ngagisniil à m- 
jamais ii'iirltT h ■Nain- nlij 'l ; au-dessous c I ci prix convenu, 
suit cti décidant initie uiiv qu'atiniti inivrriL'i.' ruinuiencé par 
un ouvrier ne sera continué par 1111 outre. Ceux qui se 
rendent coupables d'eserrer le J'ioiio/Wesout dépouillés (ir 
leurs biens et condamnés à un e\ii jiv rjn-lii--l. 'Jii.niH nn\ 
maîtres-ouvriers ou patrons tpii auront passé lies couveu- 
lions illicites, un ijtli nitrunl laisse les ouvriers créer 
îles wimpok* eontrniremeut à la ronsliliilion , ils seront 
rnnilamnés à une amende lir; ill ou oO livres d'or I . 

Celle cousliluliou île ï.vi para il favorable à In liberté 

du travail; mais si les empereurs s'rlloi-çaieul parfois de 
supprimer 1rs cuira vc ;b| >] nn-1 1 ■> à celle lilrerié ]inr les lia- 
ouvrières. Chaque arlisan était esclave de sa profession; et 
loule occupation, tout emploi étranger; à celle profession, 
lui étaienl coniplL'-leuienl iuliTilils. La loi 7 /Ir l'/ilirirritsitnn: , 
condamne à la perte de leurs privilèges el à Fe\ii perpétuel 
les nriiuirici's ipii se livrent an travail des champs ou qui 
acceptent railiuiiii-tralirni 'l'un domaine. 

Ainsi le monopole, proscrit sévèrement lorsqu'il émn- 

sur une grande échelle au profit de l'Etui. Tout pour l'État 

el lépislalif qui éloulYail à Rome la lil.icrté rln travail el Hni 
tiattve individuelle, ces ileuv grandes forées de l'industrie 
et ilu commerce. 



1J Cod. Iul.Mj it.lil 59, iic moiiopol. 
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DROIT FRANÇAIS. 



DES ASSOCIATIONS COOPERATIVES. 



CHAPITRE PKEXIEIl. 

Origine du mouvement coopératif. — De ses applications 
en France, en Angleterre, en Allemagne, etc. 



du peut nous offrir aiiriirj vestige <W <•<■ <]i)t> nous i piclo 
aiijuiiril'liiii les sociiïlts mu [Salives. Les i'm a fctes d'Allic- 
ncs et les inltcjin trniii'iritin de Home ne doivent pas leur 
rire romiari'S : r'etnienl plutôt <ltîs sociétés de secours 
mutuels. L'assis la 11 ce mutuelle et la euopéraliili] soul, il 
rsl vrai, deuj i' I ûes entre h-MjiiHtes il «xistu plus d'un 
lion de parenté, mois qu'il ne faut pas confondre. 

Si nous nous ivporlnns à une auln; < '■ j > t j q a , à celle pé- 
rioilt qu'on su plnll a appeler : la j .l'riut] e de Imrlitirii; fén- 



ànk, mais où l'on retrouve pourtant le gormede In plupart 
île nos grandes institutions modernes, ipiei sera le résultat 
ilo nos investigations? Ce n'est pas dans les roiifréries et 
les corps île métiers r S i ■ iin'}rn-.hr qu'il faul chercher 1ns 
premières traces du mouvement coopératif. Sfaisen dehors 
des villes les serfs et inaiimiortahles, et quelquefois dans 
les villes les hommes libres T formaient des communautés 
connues sous le nom de ,wietr.i illisibles. C'est sous cette 
forme qu'on voit se manifester l'esprit d'a-socialion i|iie les 
Germains pos^bieut déjà dans l.'iirs forcis et que le ohris- 



.le [oui so\e étaient soumis à l'auturild du même chef élu 
par eux , prenait leur avis dans les occasions impor- 
tantes, Ceui qui étaient en rtgc et en élol do travailler 
mettaient en commun leurs labeurs ilonl le produit sér- 
iait à pourvoir aux besoins de tons, ("es associations 
patriarcales étaient ' appelées niinpni/iiie.s el les associés, 
u fonifiains , c'est-à-dire maiceanl leur pain 




! Coquille. QutHimi 



séparés l'un do l'autre, mais par fraternité, amilié, liaison 
éeouoiiiique foui un seul corps. » 

La mort ne les dissout pas; mais la dissolution |ieul 
résulter de In relrnile d'un des {ninaniùei-n. Dr là M vieux . 
brucard : « in puni, imii c« parti rt le ehantrau pur! le 

« <ilU»(l). ■ Lonqn. l „„,ii „ relira. I. ,1,,. rim 
prend un couteau cl partage lu grand pain , symbole de la 

10 m mu il nu té, en plusieurs moreeau* en chuiMiuix. 

Ces communal) tes entre inainniorltilitrs, dit M. Kozï ;ï , 
devaient leur e\isleme mm pas aux seigneurs mais à f ■ ni— 
tialive individuelle. Elles avaient pour but d'écliiipjier an 
druil à'crhiUi mniumnrtahle. qui faisait tomber entre les 
mains du sei^H'iir l'Iiéi'itaîte de si>s li:uam'iers. « La coin- 

11 ri 1 ii facilement. Ia 1 iien\ l)r<ic;ird : un puni tout est parti, 
u'tist-il pas une preuve de l'orifriue féodale des sociétés 

taisibles! 



pre, ils leur auraient donne imir orjjnliisaliuli plus stable. 
A cela, mi peut répondre : si les aociulf'-s laisibles l'taieul 
l'œuvre lie l'initiative îQ<lividiii-ll(- des serfs, pourquoi, 
au lieu île chercher à la consolider ci à l'alTermir, 
l'ont-ils rendue si fragile! Si Coquille parait regretter celle 
règle comme contraire â l'intérêt de* parsouniers, c'est 
qu'elle avail ('té probablenicnl introduite par 1rs seigneurs, 
qui se ili'liaiiTil d'uni' inslilminii di'sliuvi' à luller eonlre 




intérêts, ils ne tardcreul pas à reconnaître que leurs lerres 
élaient inieu\ riillivccs ei leurs redevances payées plus exac- 
tement par les parxomiieri. Aussi, ils ne s'opposèrent plus 
au dévrloppnrleiil des sociétés laisibles parmi leurs serfs. 

A efite lies communautés de serfs , il se formai! eulre 
hommes libres, parents ou i"-t raii^si 1 rs . dis associations qui 
ruaient pour objet, soil des arlcs civils, snil des opérations 

se formait dans les villes « par dir ans tic r/emo» Mince 
et trafic commun. » L'idée de la vie eu commun est, 
eomme le remarque M. Ho/a, une erreur grossière qui s'est 
reproduite de nus jours sous plusieurs formes. Ce fut une 
des causes qui empêchèrent le développement de ees su- 



(1) Coulurociff Troye' ("t. 101). 

(Sj Corn. <f ( Pofnni (art. 231); Coût, dt Birry ((II. 8, ut. 10}. 
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riétés. tjuaiit nn\ sociétés entre serfs cl mainmorlablcs , 
elles avaient produit d'em'llents ciïuls. Elles étaient uni* 
source d'aisance et île bien-être pour la pujii iIeiI ioti agricole 
et y entretenaient l'union i*l l'esprij Je famille. 

Aujourd'hui , il y a encore eu Suisse et même dans rer- 
[aines l'ouiiiLiini'i du Jura ut 'lu llauphiuu 1 1 < - s ussucia:iini- 

fmitiircs ou fromagbnt qui rappellent un peu les associa- 

tinris a^rit'i.lc.ï <ln ninyon-age. 

laires fie vaches, se réunissent puur labriqui'r ries fromage; 
rie gruyère. Voici quelques articli's empruntés m\ Statuts 
d'une de ces associations : 

« Tout sociétaire doit apporter duuv fois par jour, matin 
« et soir , sou lait à l.i fruiterie, riinniu a le droit niraini' 
<< de juste de conserver du lait pour les besoins île son mé- 
« nago, mais s'interdit d'en vendre. 

« Le fromage du chaque jour es', porté, avec un numéro 
o reproduit sur les registres, nu nom de celui qui, la veille 
« au matin, avait en compte le plus gros chiffre do litres de 
« lait. S'il n'y a pas le nombre U' ; n ;;ain' pour In fnbriea- 
.! lion du fromage, ou nu compte pas au sociétaire ses ap- 
« ports ultérieurs jusqu'à oc qu'il soit libéré vis-il-vis de. 
« ses coassociés du déticit qui s'est trouvé à son compte le 
« jour OÙ le fromage lui a été imputé sans qu'il Cul assez, de 
« lait pour on faire un. 

« La vente des produits se fait par le ministère des cinq 
« sociétaires les plus intéressés, c'est-à-dire qui possèdent 
« le plus grand nombre de pièces de fromage. 

« Los intérêts de l'association sont gérés par une eom- 
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« mission composée de cinq membres tons nommés en 
« assemblée générale nu scrutin sccrcl. 

« I,o fromiip.'t- investi des fonctions de secrétaire n'a pas 

« noix délibérative [11. - 

l'.el exemple prouve quu le pelil HBrîeultour dos cam- 
pagnes, aussi bien (jiit> Vimvrii'r .l.'s villes, jii'iil mettre à 
profit le prinripe fécond île la coopération. IJunnl au 
cirncîcrc îles fl"Ori:L[ioiïs frt.m.'i itères m |niint ilr vue légal . 
nous aurons à j revenir plus loin * , 

Tuiiles les fuis ipi'tni Iraite de sociétés coopératives, i[ est 
d'usage de |>arlcr d'abord des Équitables pionniers de 
Itnrhdale. .Nous ne voulons pas .i coup sûr leur refuser la 
part de mérite ipjl leur revient dans le succès légitime de 
relie grandi: entreprise. Hais. tout m reconnaissant que 



V. Il Irtlrr sur les frmunyfrin ailrrw-r ;m [.i-.'-si.lent ri^ la Sm-tflf 
li'ajîrii ull i>r t- ili- lireimlili', r l,> mari|iii>,ili> Muiu.-iruril. dans le Jïud Ell 
de min IsH. 

.Vola. l.i'S fViimnjfj-ifi ir ral tir. ^.in. .■. >n si .1 Érables par 11 

(| nanlili' il.-. |.r.i.lniis <[h'..ti j lilmi|ii.'. Hl.'s snnl suri mit ïïanlajjfiisc» 
au\ plu; |iiiivri's ijim pmvitnL utiliser il.", qiugilili'-s inlim.'s île lait qu'il. 

ruijiIrpî.-rahiTt moins mil.' rit s'ils flii' Ht isoles. — t no x:>cln- hrainr 

Itiliert doit danser I .Bon lilra île la" pat an . jnit en mojfine r. li- 
1res )1 par jour. — Pan' 1rs ilii|,art.'m. -ni- .lu Puitlis i l du Jura, on Is- 
hrirjuc |iar au "J.HIj-t IHII kilos .1.' fromages qui, au cours mojon do 
HIJ fr. lit quinlal, représenter! uce valeur île III 301. n*! IV. — Daos ]<• 
rlé|iiirti>ini'tit iti'. Ihbiil.'f-AI|HîS . dfpllis 1KM . il > M rrfe Ironie-une 
a^o.-iiilitui- fromani-i c». Llles oui contribué puissamment a l'iiuuooqui 
eiistc aujourd'hui dans IcQucjnis. Ou compte dinscfrtle.allêe 1,000 va- 

li'uneialeur de93 lr. Dans l'Isère, dent associalions frnma|trrrs fonclicnt 
noptaver succès a ltuci et i Villa. .1 II. ■■nia- im i liutis. — l.'cipériencc 

1"] c.'UlitlIL- Dr | , (j-;.l,iil(ilii,r, ;,N («i (i a ti duril J(J Mptl, par M. Illl 
Luirai-, suns-ir.fi> 'tli'iir li'iëls. l'aris, 1 



Digiiizod by Google 



l'exemple de nos voisins csl quelquefois bnrt ,î suivre, nous 

n'avons pas pour l'Angleterre le félïchisi le ceux qui sp 

[■f'si^ncnl volontiers nu rôle pr L [ 1 1] > modifie de plagiaire-,, 
cl nous pensons qu'il faut sr tarder d'aller chercher à l'c- 

pajs. 

Il y a vingt-six ans, un jeune et savant professeur, enlevé 
trop tût II la science c:l h l'admiration svinpatbique lie 
ses contemporains , avait été charge à l.vnn d'un cours de 
droit commercial. Un jour, eu exposant, devant mi audi- 

i •• | . .1 . . . ii i -i . i 'ii 1 ' 

et de l'ouvrier au point de vue légal, il fit une excursion 
dans le domaine de la science économique, cl il indiqua 
comme uioveii île conciliation . ruii-iu' 1 solution des jirnnds 
problèmes siichniv , ïiissriFi/ilinii r/c.y tninùUtur*. * Sans 
■ doule, disnil-il, humanisation est diliirili". flic demande 
« quelques essais qui serein! de; risques, liais la parole 
n obscuro qui tombe de eclti: chaire n'est qu'une imper- 
« ceptible semence qui, mûrie daus le secrel de vos pensées, 
- s'épanouira peut-être un junr eu cllioaces ruiiccplinns. - 

Le vœu exprimé par la parole ardenle i-l convaincue de 
M. (Jianam se réalise aujourd'hui, liais déjà à celle épo- 
que 11 des tentatives nvai.nl été laites. Ainsi bien avant la 
société de Covenlrv et celle de Rocbdale -î\ nous avons 

et que nous appelons après ouv *nrir!i ! .i rno/icralkes. 
Un réalité , l'idée , omis la possédions. l.'Anide'.erre l'a 



;'() C'est cirlHID que M. Oianara faisait à Lvoo ce tours dont les 
nuits se trouvent dans as .cuïres ™mpl,MM ï- volume des «Mangtt}. 
1 Elles ne iliteat que de 1842 el il. 
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rien iirtHeiiilriï. (Viltail supprimer une dus i:omliliuiis né- 
uussairus à IYsisKîiii'i- ik* loulu sm'kili- : l'intérêt pcri'ounrl. 
Quant à l'interdiction <lu travail . ; i la lâche, reluit aussi une 
erreur qui produisit lus rûsullals lus plus injuste : rar In 
pari de bénéïkus qui iiYla.il pas altribuée à la communauté, 
était répartie outre lus associés au prorata du leurs jour- 
nées de travail : en sorte une l'ouvrier habile et laborieux 



le n 



iriélé ne pouvail réussir; aussi uiuurul-elle en naissant, 
n )83i, il so forma à Paris une société du bijoutiers en 
: qui prospère encore aujourd'bui (31. Ses statuts 
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étaient pourtant rédigés à peu près dans les mûmes prin- 
cipes que ceux des menuisier*. Uuanil ils su sont Otalslis, 
la loi ne permettait pas il' société à durée illimitée ; ils imL 
donc limité la durée de leur association à trente ,111s. 1 Dans 
« le cas où lu loi sera modifiée, l'association deviendra lie 
« fuit indissoluble 01 sou capital sera indivisilile et itialié- 
.1 noble, alin d'eu faire une sorte de dotation pour les 




« est partagé entre les associés. » 

Depuis IMi:f, iU ont compris la m'ensile d'une dh'eiïtrm 
unique : ils se sont donné un gérant. 

l'A qu'il y il de plus, important [.oit r l'encrier dans ces 
association? , ci 1 qui lui assure un refuse eniitre la misère, 

ment ce droit dont les ouvrier-; liiji ni [lits oui fait l'abandon , 
et ils se sont résignes à rester dans 1111 étal voisin de la itéue 
pendant 411c la société s'enrichissait. On peut s'étonner 
avec raison qu'une pareille association ait prospéré. Cela 

lient aux qualités evepti lellcs qui se seul rencontrées 

ehe/ ceux qui la cnmpusent. liais leur exemple ne pou- 
vait pas être contagieux : il n'a pas été suivi. 

pteodre nue exploitation collective. Ils aduptereiit la forme 
de société en tiulii eolieeiil. L'inexpérience des itérants et des 
associés lit échouer cette première tentative. Au moment 
d' 1 la ii(|uiila'i(in disque a-secié avait à subir une perte, de 
i nu MO fr. représentant le dkicmc déjà versé. 

Une nouvelle tentative eut lieu en IKtS ; quarante-cinq 
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oiiTriers s'assoctèrcni pour sept .nus. Grâce & l'expérience 
acquise, tr succès maléricl fui assez, snti&fu isrtut. Au boni 
îles sept années. In société se liquidait avec 130,000 fr. 
C'était une épargne d'environ 3,000 fr. que chaque associé 
avait droit de toucher. Mais les l^O.OIH) fr. n'claienl pas 

atteodre le recouvrement. Comme a «lté de l'actif il y avait 
quelques dettes lèpres à éteindre, les ouvriers s'épouvan- 
tèrent. Ils firent une transaction par hiqin'l li 1 ils laissaient 
la liquidation nus risques et périls des fwrnnts. Quant aux 
associés , ils se .-.uLtitriti icHl de h rcstilutitui iinincdiaiu de 
leurs versements qui représentaient I 10 de leur salaire 
quotidien. 

A peine cette société venait -elle A' expirer , qu'il s'en est 
formé une troisième eu Iftlil . Kl le s'est constituée en nom 

trois gérants, dont l'un est chargé de l'écoulement des pro- 
duits, l'outre, de la surveillance des carrières, et le troisième, 
de la caisse. Tons les sociétaires su puorlem, au profit du fonds 
social, le prélèveiiieiil du dkième. Les directeurs gérants 
ont dos émoluments lises. Tour s'établir, la société s'est 
fait ouvrir chez un banquier un crédit de 30,000 fr. Les 
gérants n'en tint prulité que jusqu'il emn-urrence de I li,0IHI 
francs, et, aujourd'hui , le r hilli e annuel des ventes i] r | a 
société s'élève a 300,1X10 fr. 11. 

Pendant la crise sociale de les ouvriers cherchè- 

rent dans l'association un remède à leurs maux ; mais , à 
cette époque où le socialisme avec ses funestes doctrines 



{Ij Vue Société confia! ni d' tue rien dam h Bwjty , |iar M. Amli- 
ginoe (V. te fomipoudunt du 23 mai t«6oî. 
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fournil l'esprit public, les sociétés ouvrières se ressentirent 
des mauvaises iullueuees donl l'air était imprégné. La Cons- 
lituanle mil faire une œuvre esscnliellcie.eul philanlbro- 
pique en leur aenirdaut une subvention de Imis millions. 

lias avoir recours à la subvention , ont prospéré. Sur 
vin^l-hnit sociétés subventionnées , quatre seulement sub- 
sislctit maintenant : ce son! celles des bijoutiers , des me- 
nuisiers en fauteuils, des tailleurs de limes cl îles tvpo- 
graphes, l'aniii les sociétés non snluentionuces , il y eu a 
aujourd'hui ini/.e en pleine prospérité (1:. 

Ainsi , la société di s fttrtriti-s iW piuiui* , pu, après s'être 
m refuser les scnmis qu'elle demandai! à lcl.it. a dil passer 

posail, en 1Xd;i, - 1. : tivule-dciiv membres, possédait un ca- 
pital de 103,000 fr., et avait fait, en 1882, pour 205,000 fr. 
d'affaires. 

La société îles ferblantiers tani/iisirs, celle îles martins et 
celle des tuurnmrs en chaises, après avoir traverse aussi 
de rudes épreuves , sont aujourd'hui très-ilorissnnles. 

Les ouvriers ferblantiers associés étaient au nombre de 
cinq cents b 12 mars 181-8; mais colle première tentative 

lion le 1 1 janvier [8S-!>. Après des débuts pénibles, après 
avoir plusieurs fois remanié leurs statuts, ils sont arrivés 
à amasser un capital de 00,01)0 fr. 

Lu société' des tntinn-'ir:-. en rbaisrs fui constituée en nom 



Il Du uiKlaKnu nuertira, par Eugcnc Wron, p. ÏOO ni air. 
(Paris. 1868). 
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(■olli-clif îi l'égard de sept ouvriers signataires ili' IVle de 
ruiiïlilir.iiirs, i'l mi i oiiiiiiaiiilili à l'égard tli' lous les Biitn-s. 
X'On ■ q n iques arliel>s du sis slnluls * l.n.l 1111:1;.. '.f. il 1111: 

- est conliéc ii un eftnseil du >f ]il bsmjc itfs pu mim ctilli clif 
« ul tun [fuite pur Jem comités appuies conseils de sur- 

I ïcïllani c du du fanulli-, - r.haque associe un entrant 

- duil [miroir un appnrl .11111 lr. en unliU un i-n argent, 
« un eonseniij' .'i la menue Jus parts qui lui reviendraient 
« dans lus l]i'-in L !ii-i's jiiMjn'rni e [impleiuenl de l'apport réjdr- 

- menlaire. Un ne peut entrer dans l'assueiation qu'après 

* un nuviuiat 1 ii - trois mois, pendant lequel un n'a pas droit 

n toute nature. Lus bêni'liees su jinrlriLSurit pour î '.S entre 
les assueiés. jiiMijui'lioiiiii'lli'iiifiii au jniinlin; dus heures 

* Ju travail fournies par chacun ; lu dot nier tiers est des- 

II line ù fonder une caisse de rulrailu ul Je aeciuirs pnur 
« lus associés. » — Par un nouvel aite Ju îi février !&:;,';, 
ils iiiiHlilièi'i'iil i j m ■ [ n 1 [ 1 - - 1 1 r 1 ■ des di. positions du ues sta- 
tuts. Ainsi, an lien du mutilé des sept, un nomma deux 
gérants responsable- avant lu ^nature soeialu avec nu 
mandat illimité, révoeable seulement par l'assemblée géné- 
rale. Lu capital social usl auj.inrd'liui de 30,000 fr. ; le 
uliiiTre d'allaités s'élève il I -'jO.OOO fr. 

lies linéiques détails sur la sndété dus tourneurs en 
rhiixes sullisent pour donner iinu idée des aulri's associa- 
lions qui su fondèrent à ei'tlu époque à Taris, On pourrait 
signaler dans leur orgniiisalinu [dus d'une iinperfeetiull ; 

La plupart des sociétés i(iii se fondèrent S Paris eu INi-H 
étaient dus sneiélés Ju production, l'.u n'usl la qu'une dus 
fermes de la coopération. Avant d'examiner ses dévcloppe- 
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im-ilts fil Atink-U.'iri- ifl fu Allemagne , disons un mutiles 
premières sni'icliis île consommation et île cnriîtl ipii sont 
nées en France, 

pour être Cônipli'lc . ilnit réunir à la fuis, nmiiuc telle de 
Roohdale, le crédit, la consommation ci la production; 
mais , en France, un a m naître isolément ces trais formes 
différentes d'association. 

Les trais premières sociétés de consommation ijiii se 
soient établies en France simt relies de Giiehvnillcr , île 

Dieiiïe hi île Grenoble. 

L'association de Grenoble, connue sous le nomd'Atsorfa- 
tiott alimtatairt, présente un caractère particulier. L'ar- 
ticle l« doses statuts la définit ainsi : 

- l-'ossoeiation «Umumï» est uneréuniondepersonnes 
ayant le droit tle venir acheter , au moyeu île, jetons aeijuis 
d'avance, les aliments préparés dans une cuisine cora- 



pout l< 




Fondée en 1831 par SI. Taulier , ancien moire de Gre- 
noble et doyen do la Faculté de droit de cette ville, l'asso- 
ciation alimentaire a pour but, non pas la vente au détail 
des denrées les plus usuelles, mais la. vente d'aliments 
préparés et livrés nu pri\ île revient. ClLaijue assueié a la 
faculté d'emporter les aliments à domicile ou de les con- 
somme f dans le réfectoire commun. L'association ne dis- 
tribue pas de dividende ; les réserves provenant de la partie 
mm employée des énmotiiics successives ont pour desli- 
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nation île [iïn:r i 1 imprévu. Quant ai 

ployé dans un iniérûl philanthropique 
Depuis que In société alimentaire i 
menei! à fonctionner, d'autres ù:abl 



En IKii, plusieurs ouvriers d'une manufacture de coton 
j iluebwillcr, en Alsace, s'associèrent pour se procurer le 
pain ;ï Ijoii maridié. Ils construisirent un four et su minuit 
h fabriquer leur propre pain, en aclielaiil In farine eu (.'ros, 

bois et di- quelques autres denrées (le première nécessité. 
— Cel ciftmplc. fut suivi par les mis riers île [lieii/e ijiii . 
eu 18CÎ, ôtabli tu ut une boulangerie dont les bénéfices oui 

servi à fonder d'abord t lisse île secours, puis une 

banque île crédit. 

I.e 2 juin INii", nn créait à Paris, smis le nom <le llmu/iie 
île stiliditrid commerciale, lu première société île crédit 
mutuel. Jieuf onwiers et pflits marchant]* ignorant com- 
plètement tout [■!■ qui s'était fait d'aitali^ur eu Alli'ina^iji', 
furent les fondateurs de l'ieusie. Toutefois, la société mère 
de crédit mutuel diffère des banques d'avances allemandes, 



;ij Arl.lii iIbs slaliils. Voirie lVnfMfrf.Ii. i»ujifr, par St. Tjolier. 
Voir les SociMi de aop t., Jl. Casimir Poocr. 

[ï] UsudrillaK. /Jl Utffli da Iraoott, finiPlIoMM tt la dïmocrati,. 
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en ce qu'elle n'a pas adopté lu principe du la solidarité. 
Les cotisations sont hebdomadaires ut varient entre un 
minimum de 1 fr. cl un minimum de 2 fr. Chaque associé 
est , a tour de rôle . collecteur ik-s cotisations , atin que la 

épie nu double de ses versements jusqu'à un maximum 
li\é par l'assemblée générale. 

Lorsque In société «'si composée connut' celle-ci d'ouvriers 
appartenant à îles industries diverses, le capital social sullit 
au\ emprunts, sans qu'il suit besoin de mourir au crédit 
ultérieur; car tous les ouvriers n'ont pas besoin d'em- 
prunter nus mêmes époques. Il eu serait autrement .si la 
société était l'on lier cuire perso mie-, de la iiièiiie profession, 

d'emprunter simultanément: cl la société, n<- pouvant plus 
suffire ouï demandes nvee si:s propres fonds , sera obligée 
de faire appel aus capitaux du dehors. Du reste, nous au- 
rons a revenir la-dessus , ipiand nous serons sorti du do- 
maine de l'histoire. Quoi qu'il en soil, la société mère de 
erédit n rendu de grands services pendant les huit 
années i]ui se sont écoulées depuis sa fondation. Elle a 



e IS:>: à IKfiV 



capital 



formées à l'arts, dans le but de fair e les nvaue-s nécessnires 
aux sociétés de consommation et île production dont le 
nombre .augmente ebaque jour. 

La société deenv/i'» «h tntrttil, qui date de IKliU.est cons- 
tituée e collectif h l'égard du directeur gérait, M. He- 

luze, et en mun maudite simple à l'égard de tous ceux qui 
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adhi>rciit aux statuts. Elle se distinguo des autres sociétés 
de crédit mutuel par soi: caractère d'universalité. 

Elle met le crétit à la disposition île tous les travailleurs 



et eu sortie, do ti,i77 fr. H7 t. Pendant ce même mois, 
le nombre des souscripteurs roniiiiaiulilniri-s s'est augmente 
île soixante-dix, et le eapiln! souscrit de N.IOO fr. Celte 
propres; ion témoigne des suecès rapides de la société. 

La caisse d'rsnmrjite îles nss'irimimis pupulmirs , fondre 
à l'a ri s en IHIi'i sous tonne île société à rrspi 1 1 — -- 1 1 1 i 1 i 1 ■ "■ 
limitée, a pour Imt de servir d'intermédiaire entre les ou- 
vriers préteurs et emprunteurs. Elle prête à long lerme 

part, elle leur fait souscrire des ohliijiiMivs populaires; de 
l'autre, elle eseompte leurs eiïets. — Os obligations popu- 
laires, remboursables en cinq ou six ans , rapportent 5 p. 
100 d'intérêt. 



former une sucieté rixile d'épargne el de crédit, alin de cons- 
tituer par eu\-mèiues le novaii du cnpilal social nu inoveu 
de cotisations hebdomadaires. Puis, lorsque le quart du ca- 
|iilal social a clé ainsi réuni par les ouvriers eux-mêmes, la 
société civile d'épargne et de crédit ne transforme en sueiêté 
commerciale à responsabilité limitée. La caisse d'escompte 
parfait alors le capital social en prêtant les trois quarts. — 
l'uni assurer le remboursement de ci: prêt, les associations 
émettent des tit>li)/iitio>is /jy/uitafr.ïqni sont garanties parla 




liés qui préseï 



.eul mois de juillet IN61 , 
mirée detS.IISfr. 90 c, 




;ll< 
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caisse d'escompte, réalisées par elle ci livrées au public. 

La caisse d'escompte depuis sa fondation a ouvert 
des c rédits !i Iujik terme » quatre solutés de production 

et a une société de rousoi atinu pour une somme de 

103,000 fr. 1 . 

Les sociétés de crédit Étant de date très-récente en 
franco, nous sommes obligés. p"itf Sain- leur histoire, de 
parler rie celles qui sont nérs peitdanl ce- deux dernières 

Los associations de rrédil mutuel cuire nu\riei> salan-'s 

n'ont eonuneneé à se fonder que depuis 1", dernière. 

Leur but est de réunir les fonds nécessaires pour former 
des sociétés de prndurlinu. Leur mécanisme est très-sim- 
ple, l'iiaquo ouvrier associé prélève sur sa part de salaire 
une somme qui est toujours très-minime. Ainsi , dans la 
société de* uiirrim e» mniieliex <!' /inmpluie, chacun verse 
une n>li«alimt ri ■ ■ -il) cenl. par si'iuaine. Le capital forme à 
l'aide île ces cotisations est placé en compte-courant à ' ;l 
caisse de la société de /redit mi trarait. t'.t , en allcndant 
qo'ils l'emploient à s'élahlii'. cet ai-'eiu leur rapporte un 
intérêt et sort à soutenir les sociétés déjà existantes. 

Dans les déparlenienls, on a suivi depuis quelque temps 
l'cveinplc donné à l'aris. Kn Alsace, plusieurs sociétés de 
crédit se si ml fondées. La Imui/iir /,i^in//iin- ik t'/ih/ittr doil 

cinq ans ; le nombre des associés ne doit pas dépasser cinq 
cents. I.a constitution du capital social s'elTocluo par des 



il ; N'eus f-mfiriinl'iii- n'S cii'-l:iils in ri^invl l<i |>:ir M. F.. 1 (nvcrRicr Jp 
ll.nirantu' "] .■mvjii-. il.'t ilclc^ncs <li-s -ni'i.'U". suantes mars JS66). 
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is I minium a fia ires do I Tr. au iniiiiimim, el cul If iln 
fonds de réserve par un versement iuen,uel dont le mini- 
mum csl également Iké à I fr. L'apport soci.il doit tire de 
3(1(1 fr., fil celui du fonds de réserve est de 20 fr. par so- 

A Mulhouse, Il s'est foiuU- dernièrement, sous le titre de 
Sortrte ricile 'h eeiile et th. nmpérm^m , une n;soeia|ion 
qui réunit les dou\ caraclères du crédit el du la consom- 
mation. 

Les ouvriers s'.issoeioul par groupes de douze, ayant cha- 
cun leur eniss-.' alimentée par Ici eiitisniiiins des associés. 
I lie hfiTi'i 1 1 1 ■ eeutv.ili--..' le; 'ipéiatêtns de ces petites soeiéles 
de crédit mutuel , ipii _\ déposent leurs fonds en ooiupte- 
courant, el qui, frrace à la solidarité de leurs membres, ob- 
tiennent In faculté de lui emprunter le double de leur avoir 
particulier. En mémo temps, elle consacre une partie de 
ses oapilauï à la fondnlinn el il l'alinienlation des magasins 
île comestibles cl de vêtements. 

C'est à peu près sur le ne-oie modèle i-t en prenant aus^i 
le litre de Société cieile de crédit que s'esl établie à Valence 



rant de ses fondateurs. MM. Vasseur et Frnndon (1), Le suc- 
ces est venu couronner leurs efforts; car aujourd'hui la 
société de consommation de Grenoble, commanditée par 
celle Je Valence, esl aussi florissante rjti'on pouvait l'cs- 
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pérer. Avec un capital de (5,(100 fr. que lui a fourni la 
sociclc (itère, elle o fait, pondant k trimestre du 15 no- 
vembre au 15 février ISfiO, pour 1,5(10 fr. d'affaires, el 
elle a pu donner aux consommateurs sur les bénéfices 

„. [ . .1. ni. s, i . - . . i'.ii -. .1. , ii ..« I . !■».!. ■■" . ■ 1- I r i 

(lu capital enfinf/o. im dividende rie 5,12 ]). "/„, correspon- 
dant à ce même trimestre. 

A Lyon, la Soriétè Lj/imiiai.ir. tir, rmttt an tritcail , fon- 
dée sur le modèle rie la société île eréilit au travail Iktu=r 
rt C (le Paris, csl le centre du mouvement coopératif. Elle 
it aidé à In oonslitiition d'une wriètr lieiiuj'iltiixc tir rfrtlil 

mutuel, à VUIefraoche. 

Eu terminant i'e jn'lil oiposc lii^loriqiie sur les sociétés 
de eréilit eii France , n'oublions pas de mentionner les to- 

alt'lier, s'associent el prélèvent chaque semaine sur leur 
salaire la modesle somme do deux sous. Lorsque le fonds 
social s'élève au chiffre de '10 ou 11)0 fr., iliaque ouvrier 
fait île petits emprunt» sans inlértt au fur el fi mesure de 
ses besoins. Ces sociétés, qui sont accessibles aux [dus pau- 
ircs, pmduisenl d'excellents résultats cl prouvent combien 
le principe si fécond de rassoei.uion peut faire fruclilkr les 
moindres épargnes. 

Il faut rendre justiee à qui elle csl due. Kt après avoir 
parlé du développement loul récent des associations de 
eréilit en France, nous ne pouvons oublier que ce dévelop- 
pement esl drt en grandi: partie am exemples de nos voi- 
sins les Allemands. C'est l'Allemagne qui a vu naître les 
liant/ 'ie,t ti' ara tiers, cxcliisnomeiil destinées an crédit pupu- 
laire : et c'est en Allemagne qu'il faut aller chercher le 
modèle des sociétés coopératif de crcdil. 
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En 181-9, II. Schulze Delitsch fonda dans sa petite ville 

[à Delilscli, en ['russe', une société île crédil mutuel déni 
les statuts mit < '■ 1 ô copiés ]i,ir do six renli société; qui 
rvisleni ;iiij'.ii[i"l'!iui iliin- les ilil!"''i'i.:iils l'iats île l'Alleiua- 
isne. Association cl si il» la ri |é, tris soul les deux pri kcï|ip-s 
donl In combinaison a Fail le snrecs des kniques d'aianccs 
(mrsr.liux* hnnkrn). Suppléer par lr; r-rédil eollcrtif .ni dé- 
faul di.' crédit individuel, un incitant eu commun leurs res- 
ponsabilités personnelles el le produit d'une cotisation an- 
nuelle, cl se procurer ainsi des capitaux qu'ils empruntent 
Cumule société pour l'\s prêter ensuite à eeux qui en luiront 
besoin ; voilà ee qu'uni fail les ouvriers allemands sous 
l'inspiration de M. Schulze Delitsch. 



qu'elle n'implique pas l'idée d'association 1" : Chaque 
associé paie un droit d'entrée fixé à \ui llialcr nu |dils ,3 fr. 

75 c.) el doit fournir une part fixée ii Kl théiers ou 130 fr., 



plus légers, dés qu'un associé a lersé ses 3 fr. 15 c. pour 
droit d'entrée el 55 e. pour su première cotisation men- 
suelle, lu banque se met aussitôt a travailler pour lui. Tout 
versement, quelque petit qu'il soit, est capitalisé a son 
complu jusqu'à ce que sou apporl ail nlteinl le ciiilfrc ré- 
gleiuentnire de il) lhalers. C'est alors seulement qu'il de- 
vient actionnaire et qu'il a droit ù toucher ses dividendes. 
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S'il les laisse il la caisse. In banque les accepte à titre d'em- 
prunt; et, outre l'intérêt fixe de S p. " il a droit â une 
pari dans les benétieos propnrlionnelle k la somme tolale 
de ses verse nls. Tout sociétaire a le droit d'emprunter 

complot jusipi'à concurrence iju ilt mblt! de son nelif. en 
donnant la signature d'un antre associé <pii le caulïnntie, 
soit 80 Ihalcrs (:itl() fr.ï. l'our servir îles emprunts supé- 
rieurs aux versements ipi'clle rrçoil, la lialnpie doit tic'ccs- 
sairemenl recourir aux capitaux du dehors en utilisant le 
crédit de l'association Or, le papier de la société est facile- 
ment accepté, parée ipi'il est garanti par tons les associés. 
C'est le triomphe du crédit colieeii!. Cn un mol, si le sous- 
cripteur ne se libère pas dans les trois mois i la durée des 
prêts est de trois mois au plus), la caution est poursuivie, 

et si la caution ne paie pas, la perle résultant du - 

paiement et répartir par coiittiliiitnin cuire Ions les so- 
ciétaires. 

Le succès de la bancpie populaire a frayé la voie aux an- 
Ires associations coopératives en Allemagne. On s'associe 
ma in ti 'liant pour la production, pour la e< m soin malin», pour 
l'achat e» commun des matières premières, pour la rons- 
Irncliim de logements à lion mendié. l,a hampie populaire 
proliie largement de l'émulation ipi'elle a semée autour 
d'elle ; ses progrès n'ont jamais clé plus rapides rpie depuis 
qu'elle a cessé rie marcher seule, l.e rapport sur l'année 
IHtit enregistrai! 11711 assmiations ouvrières , cl LWrssus 
il faut compter lltltl sociétés de irédil. Il v on avait f 'l-'i don! 
on donnait les résultats. Ces (.>> liampies populaires comp- 
taient, a la lin de IH6i, 135,0(11 sociétaires cl pouvaient 
disposer de plus de IHI millions. Avec ces (Kl millions, elles 
oui pu faire à leurs sociétaires pmir INI) millions d'avances 
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Aussi, elles il' M rit pas la M h; a sciuir li' Ix-suin (l'un organe 

qui se réiinil chaque armée à Sti'lliil. [1 se compose lie <Jé- 
lôpiios des associations qui son eu rapport permanent avec 
l' agence centrale du mouvemenl coopératif .auBalIscHafl'. 

Les associations île produclinu sonl relativement peu 
nombreuses en AllemriKne. « La raison en est toule simple, 
•c dil M, Véron. La grande industrie cl le grand commerce 
« j sonl beaucoup moins dé\clnppés, ci par conséquent 
i moins oppressifs c|ii'citi France et eu Angleterre. Il en 
« résulte que le petit commerce et la pi'lite industrie, moins 
" écrases par la concurrence , ne sont pas poussés par les 
n mêmes nécessités ver* l'.ïsstjcinlion. » Chaque pays a 
ses | > ré fé n >ilces qui s'expliquent par sa situation indus- 
trielle. Eu France , les ouvriers pensent surtout à se dé- 
gnjscr de leurs rapports avec les patrons : de là leur prédi- 
lection pour les sociétés de production. C'est par là qu'ils 
uni commencé, et ce n'est qu'après îles tentatives sans 
succès qu'ils nul été ramenés à l'eipériciiee plus prudente 
(lu crédit. 

Kn Angleterre, pa\s île grande industrie, le capital est 
tellement puissant que l'idée de lutter contre la grande 
production n'est pas venue tout d'aburd à l'esprit des ou- 
vriers, [l'autre pari, les instrument de crédit y sont trop 



nombreux el trop perfectionnes pour que les ouvriers 
n'aient pas senti le besoin de diriger dans ce sens leurs pre- 
mières aspirations. Unis dans le» grands centre.; manufac- 
turiers, le nombre et r;i^'y]-n]ji-[-[i1iiiii d<-s rouMimmaleurs 
favorisent l'organisation ■'■fLiiii.niifjue il'une surit de mé- 
nage en commun. Les sociétés de consommation ou stores 
coopératifs ont répondu admirablement aux liesnins des 
ouvriers et lie pouvaient manquer d'j prospérer. C'est 
sous celle forme i|u'est né le mouvement coopératif en An- 
gleterre. C'est par là ipie le» Kyiulahifs /liounim de Uoch- 
dateotA commencé. 

Un article du Quaurty Rteita, traduit par la Beau firi- 
laa-nii/ue, nous a donne d'hitére-saiils détails sur les débuts 
île ces travailleurs. Leur liisluii-'- u été reproduite depuis 
par tous ceux i|ui uni parlé ■ S ■ - sociétés coopératives. 11 est 
intéressant , en effet , de suivre les progrès de cette vaste 
entreprise depuis le jour où l'on voit ipielipies pauvres eu- 

luudcstcs cotisations de 3 pences iJI centimes', et vendant 
dans une misérable éehuppe. à la lueur d'iu) bout de chan- 
delle, une mince provision de beurre, de sel et de farine, 
jiisqu'au moment où la société r ] . ■ lî iclnliile , composée de 
4,000 associés, avant un capital d'un million, a fait dans 
une seule armée pour plus de fi millions d'affaires. Tek 
sont les résultats donnés pour l'année IHlii. La société date 
de 18lt. C'est donc eu vingt ans que ce prodige a pu s'ac- 
complir. Les t'ionniers de Kocbdalc n'ont l'ail, du reste, 
ipir réaliser leur programme. Car dès l'année I8ii, ils 
avaient rédigé une déclaration où ils annonçaient le but de 
la société : « Clahltssemeni d'un magasin pour la vente des 
provisions el des vêlements; construction et achat de niai- 
sons pour les membres désireux d'améliorer leur condi- 



lion; fabrication des produits les plus nécessaires; acqui- 
sition par achat ou formage ils.' terres slesliiiécs à être 
cultivées |iar les liras inoccupés ; création d'étiiblissciiseiils 
communs pour l'insliucliou et le développement moral îles 
membres île l'association. - Il y omit bien la île quoi four 
sourire les incrëslules ci tuer de folie d'aussi ambi- 
tieuses prtte niions. Mais le suecàs justifie tout, al il n'a 
pas manqué nui ouvriers de Rochdale I . Eii iNlili, la 
suciéu- était icllcmi-m puissante qu elle Ajouta a son com- 
merce ds'o opérations de prodoction. L'association manu- 
facturière ou filature de Rochdalc occupait, en 1800, UOO 
imificcs Hdis inni lunes représentent uns' force sic l"0 < lu - 
vaux, ayant coûté 1,390,000 francs. 

Avant même sic fonder 1m m ami facture , les ouvriers de 
Rochihsle avaient evploilé un inouliii : ce fut leur premier 
essai de pruiluetiun. Il est important île faire connaître ici 
les caractères gém 'tiuiv île la société de consommation ou 
magasin de Koclislalc, qui est cité ceimiic nu modèle dans 
s:e genre. Nous verrons plus loin , lorsque nous aborde- 
rons la question légale, si dans l'état actuel de notre légis- 
lation nous pouvons copier cwlcmcnl ce modèle. 

matières d'épis-i'He. Les ventes sont faites au comptant et 
nu pris courant,. Le simple l'ait d'acheter à l'association 
devient un litre a une pari dans les bénéfices propor- 
tionnelle au chiffre des achats. C'est dans ce but que 
chaque acheteur iccoil un bulletin portant le chilFre sic s'e 
qu'il a payé. 

<l| V.. pour plus ili> ilrlail , les S.j'i'l-'i île ™ojjrrafr'oN , par M. Ci- 
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Nul n'est reçu sociétaire que sur lu |> ri s filiation d'un 
membre admis déjà el avec l'approbation de la société un 
de ses représentants. 

Chaque associé doit posséder au moins une action de 
2.'i francs. Lorsque sr. [jetiti i cotisations hebdomadaires de 
J ponces oui atteint ce oliiNre, il devient aelionnaire. Mais 
nul ne peut posséder plus de cinq actions, c'est-à-dire plus 
de lïii francs. 

Le surplus des fonds ligure ni compte runranl au crédit 
personnel du dépositaire jusqu'à la limite de i.TiOl) fr. an 

maximum. 

Les licnétices sont liquides tous les Irimeslres. Un Com- 
mence par prélever les frais d'adminislralioii el les intérêts- 
Il T> ",'„ du eapilal des associés. Le reste forme le liénélice et 
est distribué on dividendes. 

L'no part est attribuée au\ sociétaires proportionnelle- 
ment à leur capital, et l'autre auv, acheteurs proportion- 
nellement au montant do leurs achats. 

Dans le principe, la direction cl Imites les fonctions fil- 
leul gratuites. Aujourd'hui, l'importance îles alfaires et le 
temps que sont obligés d' i consacrer cem (pli eu sont char- 
gés, leur donnent droit à une compensation. Tous les 

l.';idir:iiiiiti-.itiini '-il roilliée j oïl runiilé de directeurs 

égal. Telle est en résumé l'o remisaient du magasin de 
Roehdalc. 

Deun points dans ce règlement méHlem de lijst-r l'atteil- 
tion : c'est d'ahord la vente au prix courant, sauf à tenir 
compte aux achelenrs el nui sociétaires de la dilférence en- 
tre le pris d'achat et le prix de revient an moment du 



[jid r-(.-i™H ■ îles liénélict'.. l'uiir li' magasin de lloehdalc. qui 
s'est établi sans avances el qui n'avait pas à rôle de lui une 
suL-it-të (lu crédit pour le soutenir L't lui fournir des capi- 

coûtant était une nécessité. Il fallait que le magasin se 
servi! de banque a lui-même, El, grâce a la .litTdrcncc entre 
les prix d'achat en urns et les jiriv de veille au détail , il a 
pu réaliser en peu de temps des bénéfices considérables. 
Ainsi s'est forme son capital. — Le second point qui doit 
èlre signalé, eYsl i;i mesure adopter non pas dès le principe 

les [■onsDiiinialeurs aux bénéfices. 




ou société <lc pruduelion. Eu supposant l'intérêt de .'i cl le 
dividende de (i " „. voici commun! un évalue les paris res- 
pectives du travail et du capital : 

Le eapitai versé dans lYnlrepiisr, eu ailmellanl que sou 
possesseur travaille ailleurs, perçoit Ml fr. L'ouvrier qui 

lOfi fr. Enfin, l'ouvrier qui n'a namié que V> fr. pour son 
salaire et qui possède une aeiion de î-i fr. louche 1(1" fr. ' 
35 e. Il est évident d'après cela que la part (aile au eapilal 
est supérieure a tulle du travail. El tandis que le travail n'a 
droit qu'à un dividende proportionné au salaire, lu capital 
reçoit lout à la fois et l'intérêt ei le dividende. « Dans ce 
« mode de répartition, dit M. Casimir Pcrier, le travail el 
n le capital, la création de la richesse el la riehesse créée 
« voient leurs droits également respectés. » 

Les Pionniers (le Rorlidale ne sont pas les premiers qui 
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aient fondé ou du moins qui nient essayé de fonder une 
association coopérative un Angleterre. [Vautres tentatives 
ont été fiiitc^ avant eux, niais elles uni échoué. Ainsi, en 
'Xli, il s'était (li'j.'i l'urnit fi Civcutcv une association pour 
fournir du charbon aux ouvriers pauvres. L'association a 
coinplé un moment jusqu'à 8.Ï0 ouvriers. Elle avait entre- 
pris la fourniture des objets de première nécessité et ins- 
tallé une boulangerie qui a fait jusqu'il iù'O.OOO fr. d'affaires. 

de luxe et île dépens'.'.- improductives l'uni l'ail disparaître. 
Il est dune vrai du dire que t'est aux succès éclatants de la 
société de Roehdale qu'on doit attribuer sinon l'origine, du 
m .ins le rapide essor du mouvement coopératif eu Anglo- 
La Grande-Bretagne compte, d'après la Renie d'Edim- 
bourg du mois d'octobre I8GI, environ 800 associations , 
comprenant iOO.OUO membres et postédanl un capital de 

célèbres, ji nus rili.miis celle île l.trih- qui a pour objet l'ex 
ploilation des moulins montés et possédés exclusivement 
par des ouvriers. Elle a vu en dix années le nombre de 
ses membres porlé à 3,001). Elle a vendu pour 7,300,000 f. 
de farine cl réalisé un bénéfice de 112,000 fr. avec un ea- 



Uopetic 



fabri. 



bougies de lieliiiont, etc. Tour les associations de consom- 
mation, leur nombre augmente de jnur en jour, cl la sla- 
[istique devient impossible. J! y a un greflier spécial 
registar) chargé de les enregistrer : e'esl là le mode de 
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publicité adopté Angleterre pour les sociétés coopi 
Quant aux sociétés de crédit elles sont rares. Les société' 



industrie et au polit commerce et fuiit office pour tout le 
inonde de caisses d'épargne, de banques de dépôt et d'éta- 
Missemeiils de crédit. 



pendant ces dem dernières anni 
plupart des assunatwns (pli foncli 
centres industriels et ci 



cuivre et de fondeurs en fer. Elles ont beaucoup souffert en 
commençant, mais elles sont maintenant constituées léga- 
lement, L'une d'elles a acheté des terrains a Grenelle et 
obtenu assez de crédit pour faire un emprunt de 10,000 fr. 
L'assucialiou des fimiiiers a commencé avec îles ressources 
bien modiques : elle se composai! de deii\ ouvriers et elle 
avait ï fr. en caisse. 

La plupart de ces associations se sent constituées pour 
trente ans, ci nom rodectif'u l'cfianl du eérunt et en tom- 
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iiiiiiiiIiIi: [m ur li'S autres meml.ui s. O u t.' 1 1'[ u <-s - 1 i 110 s ont pré- 
féré la forme du société à res/ionsahih'lé limitée. 

Voici quelques-unes dos dispositions générales com- 

L'nppnrl dis a-siiriis est Formé par la relenne du dixième 
sur les salaires du ions les hénélices, jusqu'il ce que In 
somme soit oumpléiir, et pnr fies versements facultatifs. Los 
associé iiii'me non occupés devront verser nu motus 1 fr. 
par semaine. I. 'apport social peut, pur décision de l'assém- 
Idéo [(énérale, être élevé ,à un chiffre supérieur a celui qui 
a été primitivement tiïé. Le travail est payé a la tache ou a 
la journée. QueWu que soîl sa naluro, il a droit à une douille 
rétribulion : In première, qui repivirute le salaire nrlut'l, est 
versée à charnu par p.n es jii-i [i n3i<[iLtrs : la seconde, qui esl 
ii nu part du piMiluil . ,i liliv di' onoipLeiie:]! de mnm-d'a-iivre. 
Les travailleurs assiiriés sonl responsaldos des pertes ut des 
dettes dans les limites de leur apport. Les travailleurs non 
assol'iésnu auxiliaires n'étant pas responsables des pertes 
et des licites , n'onl droit qu'à la moitié de la part de 
bénélices qui revient au travailleur associé. En cas de re- 
traite ou (i'eselnsion d'un associé, son capital doit loi ùlre 
rembourse en deux fois et en deux années avec intérêt sim- 
ule de 5 '!„. 

slaluls de toutes le- sneiclés de production île Paris qui mu 
adepte la l'orme de la commandite il", il en esl qui sont 
particulières à chaque société. Ainsi, relie îles cordonniers, 
pour stimuler l'aolivilé îles associés, a ajouté an rè^lemenl 



il; Voir les mcdSlQsdo statuts publiË» par k journal l'JiiocIniion. 



d'atelier l'artLclo suivant : " Pour «voir droit à ln répartition 
« r;:alitaire des liciuifircs, rliriciin des associes doil fournir, 
« au minimum, ou main d'icuvre, le. chiffre de 80 fr. par 
« mois. Ce minimum reprisent'.' Ii ; ii;il''iiiciil trente jours 
" d'activité ft 1 1 1 1- 1 1 i < - _ C i ■ 1 [ \ des .wick'r. qui lu' fou mi raie ni 
n jins mensuellement ce chiffre minimum, lie recevront do 
•> bénéfices i|uc ]n part proportionnelle du chiffre de ren- 
« dément qu'ils «iront fournit- [I). » C'est mie bonne 
précaution, dit M. Véron, pour les professions où le travail 
aux pièce; est impossible. 

La forme de sur iélc ri responsabilité limitée a été adoptée 
par les ouvriers fondeurs ou cuivre, dont les statuts sont 
piirfnik'Uiciil conformes à h loi de IHlSil ï,i. Mais après avoir 



sociétés coopératives peuvent difficilement s'accommoder 

Les cinq ou six sociétés de consommation ipii mit été 
fondées à Taris dans ces derniers temps ont assez, bien 
réussi. I.a grandi: dilliculté est dan. le chuiv des gérants. 

L'association l'oiiulro» a pour but d'aider à la formation 
d'associations particulières pour la consommation et l'ap- 



(I] V. Ifll JtBcfuriuni twetiirtt, [iirEng. Véron, p. Îï3, 
■i Soeir.té .les tuiuli-uis en coutp. Il , rue dus Filliis-.lii-Uliaire. Sta- 
tuts aut minulirs ili' M 1 Hnliois, notaire, mu l.ran jc-lïaleli*re, 16. 
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priivi-aïuinciiieiil. Le ui.i^.'i-iii umcrl à l'assy faisail par 
jour, nu mois <le novembre il'-i-niur, pour 1(00 fr. d'alïai- 
rcs et avait vendu 2:>0,(IOl) kil. Je charbon. On vend au 




le prix Je relient et U: prix réel. Chaque aisueié L< KH'ln? un 
dividende proportionnel qui s'établit à lu lin île chaque 
mois ou de chaque minée. Huant aux acheteurs mm as- 
sociés , la plupart dis statuls ne leur accordent aucune 
pari dans les héuéiires; et ceci dans le luit de les eu^er à 
devenir associés. C'est là uni: faute ipli n'a pas élo imitée 

départements, enlre autres par ivllc <U- Cireuoblo. 

Le mouvement nuiperatif se développe ton- lis jours de 
plus en plus dans lis départements. A Lyon, la ftrande assu- 
cialion des tisseurs l'uriipreinl plus de I ,Htl() membres, !i la 
tête d'un eapilal de 80,000 fr. A Saint-Elienne , la société 
des otirrias riihnnirrs comprend |dus Je I ,iWi membres 
et possède un capital souscrit de 0(10,000 fr. A Roanne, n 
Ail, à Hordealli, à Nantes, au Havre, des sociétés coopé- 
ratives de consommation et de production foncliunrii'iit ou 

lion nées en province qui remontent à IH18, on ne cilc que 
celle des l'orteltiiiiiers !i Limoges et celle îles ilrapiers à 
Vieillir (Isère'. Cotte dernièri' société, dite sii'-irïr tir llntu- 
rrtjard, a fait des progrès rapides. Les ouvriers drapiers de 
Vienne, qui sont lus l'i'iiniirrs du tiaiipliiné , uni débuté 
par un simple achat île I .lliltl fr. de laines. Aujourd'im i ii- 
nnt crée une liniilaufjerie, un magasin de charbon et possiV 
dcul à Heniiregard , pris de Vienne, un domaine de six 
hectares où ils eut fondé une école et où ils vont se récréer 
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le dimanche. Ils y tiennent leur banquet annuel le jour de 
la Saint-Jean, qui est leur fêle patronale, et y invitent toutes 
les [mtaiiilitcs il'; la villi'. Les nll'aires île la société ont si 
h i [_• n prospéré que les actions r.'ip po ri i ■ n L aujourd'hui fi à 
10 % île dividende annuel, et qu'elle a acheté un immeuble 
qui occupe plus île 3,(100 mètres carrés dans l'intérieur de 
la ville (1). 

?ious avons ilit que la production, la consommation et le 
crédit ne soûl pas les seuls objets auxquels puisse s'appli- 
quer le principe de la coopéraient. S.-in.s parler des sociétés 
Iromagèrcs. qu'il est assez rationnel de classer parmi les 
sociétés de production, il y en a qui ont pour but, soit 
l'achat des matières premières, soit la construction de 
maisons pour les ouvriers. Il vient de se fonder a Paris. 
SOUS le titre de Soriele r'w/iértrlirr iimiinliilifrc, une société 
qui a pour but île construire des habitations dans lesquelles 
seront lof;és les sociétaires. Le nombre de ses membres et 
le chiffre de son capital peuvent augmenter indcl'uumrut . 
Chaque membre, en entrant dans la société, souscrit une 
part de capital dont le mode de versement varie depuis 
celui d'un paiement immédiat jusqu'à celui d'un paiement 

meubles sur lesquels la société emprunte par première 
hypothèque. Les versements qui ont lieu pendant les der- 
nières années servent à rembourser les emprunts. Chaque 
sociétaire, comme copropriétaire et comme locataire des 
immeubles sociaux, a iléus rôles parfaitement distincts. Cette 



(1! Happorl île M. I. Du vil iu tonjjros îles .lcl*gnûs .tes twiitts -i- 
vantes (V. r&ononiiife du 1S nviil 18fi6. 
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distinction constîlu 
a cet avantage que 

entièrement libre i 

sommes qu'il s ver 
bilnliun qu'il occup 
aussi, à Paris, une 



Sous n'avons parlé que de la Franeo, de l'Allemagne et 
rie l'Angleterre. 11 ne faut pas rroire que le nn'iiv^inrrit 
roopérntif n'ait pas pénétré ailleurs. 

L'Italie, la Hollantle, la lielgiqne tfi, la Suisse, l'Espapne 
et même la Russie, uni vu naîtra îles sociétés cuupi'riitin s 
C'est par des associations coopératives entre matelots que 
se font la plupart îles navigations deSvra et des autres ports 



(1) Voir dans r.4u«tattaa, a" du Î5 mats 1886. un article de li. L. 
Oluv^in. :iniui [ ■ ciii. 1 : tt- lu r.-.-.yi-".-i r inn urliit ii/iit. 

[3] Il ; a a Lit^i> un? w\M <lr i-rirraiimnaiinti i|ni ilifli>re dessoudes 
française et anglaises. Elle n'a pis de magasin do venir. Elle traite avec 
,|m>li]Lii'i qm-Lrrs l't Imnlannors île la villr qui hnniliCTit a la société un 
raliiisiie r. 1 1S "., sur 1rs srhais faiis par ]i-s membres an moyen de 

jetons ijiiela saciM leur vend. — Dans»' sjni- W- Im'mHWs din'i'is 

wnl moindres, puisqu'il but piirluwr im les fournisseur. 
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de l,i Grèce. « lin certain nonibrc de marins, dit M. I.cnor- 
monl , se réunissent pour In construction d'un navire, ap- 
paria nt le s uns leur arpent, les autres du Iiijîs , des voiles, 
des cordages, qui sont estimés d'an commun accord. Le 

navire est construit; les associés .s'y embarquent romnifl 

matelot s, s'adressent .iu\ ni'^'ii'iiiiils j r .'ivuir une carjim- 

son, et partent pour Marseille , pour Trieste , pour Grues, 
Livourne. Au retour, les produits de In compagnie sont di- 
visés en dcti\ parts ; la première est pour le capital : c'est 
un dividende qui se repartit entre les associés proportion- 
nellement à leur apport ; la seconde esl destinée à la rému- 
nération du travail; chacun eu reçoit une fraction en rap- 
port avec la nature de son service a bord (1). — Aui 

Klals-lnis, on a vu se former in lire plusieurs nègres émau- 
cipés une association pour ,'iebeler et cultiver des terres. 
Les membres de l'association Jamrx ]ripp ont eu chacun 
pour leur part du bénéfice net de l'année au moins S3Û fr., 
sans compter une bonne provision de vivres , mais et légu- 
mes, qu'ils peuvent vendre d;ms les villes voisines ;2|. 



Sous avons esquissé rapidement l'orifiiue el les progrès 
riu mouvement coopératif ; nous avons constaté et décrit les 
faits actuels. Il nous reste a les juger au point de vue éco- 
nomique et au point de vue le£;al. 1rs sociétés coopérative* 
sont possibles, puisqu'elles existent. Mais sont-elles désira- 



{!) Voyait au volcan de Sonforln , [iar SI. Fr. I.cnormint. Corres- 
pondant ilu ÎSmai 1866. 

{î) Ul .lliocfaliOPii ourriVrrj; jur Eugi'ne Véren, a. tH . 
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hlcs? Ne licurtcnl-cllt's p.ns d'al»>rd li's princi|ii-ï économi- 
ques et sociaux? El si elles présenlcnl îles aviUilaiios mnlr 1 - 
ricls, moraux el sociaux qu'on ne puisse contester, s'il 
faillies favoris!!!' et les faciliter, doit-ml se nnitenle.r de 
noire législation actuelle! Faut-il, au contraire, la modifier? 
Et, enlin, quelles seraient les hases de la loi nouvelle? 
Telles surit les question; ,-im quel les nous allons essayer de 
répondre. 
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CHAPITRE II. 

De l'association coopérative considérée au point de vue 
économique. 

Ses avantages. — Réponse a quelques objection». 



Aux idées nouvelles , il font des mots nouveaux. Lors- 
qu'un mot nouveau apparaît dans la laufcuc économique 
ou dans la langui! juridique , il est Hou d'en reehereber 
l'élymologîe , afin d'en comprendre toute In portée. Or, 
beaucoup de personnes en sont encore Ù se demander ce 
que sif,-nitie If mut ih nmpémliiin. Coopérer [ctmi-opus], 
c'est njjir, n' est travailler en commun dans un même but. 
Les coopérâtes sonl ceux qui su rénnissenl pour agir par 
eux-mêmes. — Les mots nouveaux, comme les institutions 
nouvelles, irnmviil toujours drs partisan- cou vaincus et dos 
dclracteurs acharnés. I.a dénomination rie snriéh' roopn-n- 
lice, qui nous vient des Anglais, a clé fort critiquée. On lui 
reproche de réunir deux mots dont l'assemblage est une 
supcrletation, un pléonasme. Sans vouloir la justifier en 
lous points, nous ne croyons pa^ qu'elle mérite les repro- 
ches qui lui oui été adressé-. .Usoeintion a un sens Irès- 
vanue, ou toul nu moins très-large. Or, il fallait bien expri- 
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mer sous une foriiic quelconque relie idée île trnv.iil al de 
rapilr.l i'i'i:tiis iliins une im'iiu' entreprise, se soutenant mu- 
t lh-3 ti-tin j it , l't preiianl ehaeini ii.'ur part dans 1rs l>érirtice-. 

Icjiieul lu souvenir. Ces dein molifs nous font acceplor la 
di'mmiiualion 'li' S'iriïtr*- i-aujin-'itiri-s jusqu'à ce qu'on ail 
Irouvé h l.i rrmplac.'i | i.ti- qurlquii rlmse de [dus parfail. 

Voici à tel égard ce que nous lisons dans l'exposé des 
molifs du nouveau projel de loi : 

« Après quelques lirsilFiliuns, h: mol •■tiopc'ration a été 
maintenu dans la !oi. D'abord, il esl consacré per l'usage 
qui, en pareille malicre, esl une (inimité presque signe- 
rai ne. F.n second lieu, il ,1 l'a vi litige d'éviter les périphrase ^ 
qui jellent knljinirs • 1 ■ .- l'obsrn ril'- sur 1rs pi eseripliuns 
légales et dans les disririsions juridiques. F.nlin, il carac- 
térise assez e\arli'moiil 1rs associations Auxquelles il s'ap- 
plique, puisqu'il indique que le coi urs des associés y esl 

en fiénérnl plus dircol, plus aelif el plus personnel que dans 
les mitres sociétés (1). » 

Ceux qui oui essaye dr. définir l'associatiini roopémliie. 
mit échoue. KsSnyeus pourlanl de lu caractériser par son 

■ [.'association cnopéraliu', a dit un puMiristo, esl celle 
par Inqurllr V - ouvriers, contribuant cit\- mêmes a la for- 
malion d'un capital, peuvent emprunter hidividuelleiiirni 



jl) EiposC ilrs miiiifs du iiniiioii liiri' ii il u projet (Ip loi sur les 
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sur ce capital ou l'employer coltcciivcnieni soit À la con- 
setnmalioii, suit il la production I . ■■ l'i.-Ui; définition qui, 
du reste, esl une îles meilleure (, a le itraml lurl d'être in- 
compli-li'. parce qu'elle esl rc-tric!ive. Ce sont bien là. , il 
est vrai, lus Imis type; les plus fréquents fli; société eoopé- 
rnlivo . Mais il ne faut [iîis fermer la puritain combinaisons 
nouvelles. 

Un îles grands bois de l'.'issdri.-itiiiii |n-i filivc , c'est de 

île faire disparaître les divisions d'ntlcrèt par la mutualité. 
La mutualité 1 est un remède , en ce qu'elle réunit sur la 
même lête lient qualités rivales. Nous ne voulons pas pré- 
tendre par là ipi'il y ail antagonisme entre le rapital et le 
travail. .Nous savons qu'eu principe, et au point de vue de 
la science en i nom il pie, II: capital el le travail oui besoin l'un 
de l'autre ; ipte le travail est lui des éléments de formation 

accompli, accumulé, mis en réserve ; que )e travailleur 
d'aujourd'hui sera le capitaliste de demain : et , qu'en dcli- 
nitive, c'est le capital qui est le grand émaneipateur du 
travail ['*). Mais, il n'eu est pas moins vrai que si l'antago- 
nisme n'existe pas en principe enlre le capital et le travail, 

I' 1 capital prélevé siv et le travail quatre, l'iuivner ne s'ex- 
plique pas toujours bien facilement ce qu'il y a de juste 
dans lie mode de répartition. Or, le moyen de faire cesser 



[i) Voir la H,mc da dtax Hontln An 1" avril 1606. Bltute tTiconomit 
luciole. iuorinUoiu ouvriérei, pai Ch. Lavollèe. 

(î) L'ouvrier a dans sa force cl dans son hahilclc pvol'i^riiiiii-llp l:ii 
capital pirtonmi ; dans SOS outils, nn«[iital IKi- . mais il lui manque le 
capital circutinl i ?.. Verrai, .l<joe>alinm ouvr(ir«). 
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Même résolu par 1,1 conpéralinn. Ksl-ce ;i dire que l'ouvrier 
n'ait pas en dehors de là d'outre movcti de devenir capita- 
liste, et que son salaire , à peine sullisaut à satisfaire ses 
besoins journaliers, le l ■ u 1 1 1 i :i 1 1 m 1 1 • ;i nii prolétariat perpé- 
tuelî 

Ce sont là des cïagéralions qui servent de thème oui 
doelaiiialetus. Sur dix ouvriers i .tii^ù> et économes, je pré- 

lietit capital; mais et sera long, ce sera diflieile. I.'asso- 
ciatuiti i nopériiliu- , avijc [imte lu supérinnié <li- l'épargne 
collective sur l'épiii j.Th- ituln iduellc , leur offre un mojeu 
plus prompt, plus facile d'atteindre le même but. 

Consommation, crédit, prodiicliiui : voilà les trois W'andes 
fonctions économiques qui ont fait naître les trois prin- 
cipaux Ivpi's do l'association coopérative. 

Simplilicr l'organisme commercial, en supprimant les 
intermédiaires parasites; mettre eu rapport direct le con- 
sommateur et le producteur. Ici est k- résultat de la société 
ilï eoHSniiimulimi . ivlie .'i pour nlijcl d'acheter en gros pour 
vendre en détail aux assoi es et même nu publie. Son but 
est de retenir pour les consommateur* associés, et même, 
dans une certaine mesure, pour les con soin ma leurs non 
associés , les profils que ferait sur eux le commerce de 
détail. 

La société de crédit mutuel se forme entre plusieurs 
petils fabricants ou commerçants de professions diverses 
qui, au mojcn île cotisations périodiques , arrivent à se 
f;iire un capital social. Ce capital fournit aux emprunts des 
sociétaires. Le but delà société est i.le substituer au crédit 
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aceordé sur nantissement et surgaranlie lo «redit ptrsmnel 
nuque] olil droit tous les assm ■iés. Si les emprunts dépas- 
■r'iit l'encaisse, l;i sixiélé fera appel on crédit evlérieur . 
SUÏTflnt les condiliollj t-cjrlérs par les Statuts. 

cictés ik production. Leur objet, c'est la transformation îles 
matières premières ni produits fabriqués. Leur hut est de 
réaliser pour les associés 1rs hénclicrs du patron ou de l'en- 
trepreneur. Ainsi, chaque travailleur associé est intéressé 
fi la vente des produits, puisque, indépendamment du pris 
qui représente le salaire, il a droit il une part de dividende 
proportionnelle mi travail qu'il a fourni. 

f. 'association coopérative présente des avantages qui 
nous paraissent incontestables : avnntugrs muraux, nran- 
layes matériels, acanttujes i»i«t (.luelqu'im a dit que les 
Pionniers cle Itorlidole oui trouvé le mojeu de moraliser par 
l'épicerie. C'est , en effet , un des résultats de leur société 
de consommation, A cfité du n-orkliouse où règne le tra- 
vail forcé avec toutes ses douleurs, les travailleurs libres 
ouvrent un magasin d'épicerie ; et , au-dessus du magasin , 
i! y a un local occupé par une bibliothèque de bons livres, 
une salle de lecture où l'on fait des cours. Tout cela est 
organisé avec ie produit dis hciiciii.vs sucions. La société 
de production donne a l'ouvrier le goili de l'épargne et 
l'encourage b s'instruire pour qu'il se rende capable de 
remplir les fondions de gérant, l.a société de crédit favorise 
aussi les babiludes d'ordre, d'économie. Elle ne prête il 
l'ouvrier qu'en vue de sou travail, aliu qu'il puisse le rendre 
plus productif. Enfin, quoi de plus moral que le crédit 
personnel qui n'eiigo de l'emprunteur d'autre garantie que 
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son lion m' ii 1 té, 5,1 probité, 'tiliéis pur deux île ses coas- 
sociés î 

Intéresser l'ouvrier à son travail , en lui faisant partager 
les bénéfices et en lui donnant aussi sn part île responsa- 
bilité en cas île perle, c'est lui donner un paissant stimu- 
lant pour bien faire. L'industrie ne pourra qu'v gagner; 
car la différence est grande entre le travail de l'ouvrier qu 1 
n'aspire qu'à voir arriver la lin de la journée pour toucher 
son salaire, et celui de l'ouvrier qui regarde au-delà, qui 
pense au lendemain, qui veut une bonne fabrication, 
parce qu'il a quelque prolit à retirer on quelque perte à 
redouter dans la vente des produits. 

Lo société île i'imstjmma;ion, ru régularisant les rapports 
(lelaproduclioncldelaronsoimualion, peut rendre degrands 
services a l'agriculture, tin constate, eu vITel, aujonrd'luii , 
d'un eûlé, l'avilissement île.- |'ii\ pour lis |>i oduils au ri™ les ; 
de l'autre, l'extrême cherté des denrées alimentaires pour le 
consommateur. L'équilibre pourra être rétabli au mojcn des 
sociétés de consunn nation ; île telle sorte que le consom- 
mateur, délivré des intermédiaires parasites, proniera de 
l'abondance de la production, et que le prodocteur ressen- 
tira l'influence de l'accroissement dans le prix des denrées 
de consommation. Le consommateur qui viendra au ma- 
gasin chercher des fournitures \ trouvera des denrées de 

Enfin, je Ironie aussi dans l'association coopéialii e des 
avantages sociaux ; ce ne sont pas les moins importants. I] 
ne faut pas considérer seulement lu bien matériel cl moral 
de l'ouvrier, mais aussi lo bien général de la société. « l.'as- 
« sociation libre, volontaire, fondée sur la mutualité, est, 
« contre les erreurs et les périls du socialisme, le plus sur 
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- Cl le pluigénéreuidcs remèdes jT.» Est-il besoinde dire, 
en effet, que leur point de départ est diamétralement 
opposé î 

Le socialisme veut 1a suppression de l'individu; il veut 
l'anéantissement de la liberté et lin la propriété confis- 
quées au jirolil de In communauté, de l'état. L'associa- 
tion coopérative veut tout devoir .i l'iiiitiiilivi.' iu'liMduell:: : 
elle no veut rien devoir à l'Klal que lu liberté d'agir , do se 
former sans entravrs. liberté qui, nous le eroyons, doit être 
restreinte par écriâmes f;ar.'iulics dans l'intérêt des tiers. 
L'un étouffe l'individu ; l'autre l'aide à se développer, en 
lui offrant un refuge contre l'envahissement toujours crois- 
sant des grandes compagnies industrielles. Celui qui entre 




dation ii purs'Mitiel muliile , h [';i|iitiil tnrinl'lp , doit resler 
Mirerle h ceux qui veulent entrer comme à ceux qui veulent 
sortir. Mais en quoi, se demaudo-l-on, les résultats do l'as* 
suciation coopérative sont-ils direi'tcinciil utiles h l'ordre so- 
ciuLTOna dëja répondu souvent à celte question.— -Le petit 
artisan qui vit au jour le jour, qui n'a pour tout bien que 
son salaire, regarde d'un œil d'envie le propriétaire (jui a du 
bien au soleil, le capitaliste qui a des rentes. Eh bien I il 
ne lient qu'à lui désuruini; de devenir aussi un petit capi- 
taliste, au nnivMi de l'épar^ic et > lu travail Iceotidés juir 
l' associât in n. Ce résultat nliU'iiu , qii'ariivera-l-ilî C'est 
qu'aux mauvais jours, nu lieu d'encourager l'émeute, il 
cherchera à l'apaiser. C'esl qu'au lien de jouer le rôle de 



\l) La Soeiilh de cooptralio», par Casimir Perier. 
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démolisseur, il sera conservateur par principe el travaillera 



Jans son propre intérêt au maintien lie l'ordre établi. 

Comme toute iuslitulinn buuiaino, si l'assorialinn coopé- 
ralive a ses avantages , elle n aussi ses dangers. Si , UNO 
fois élablie, elle aplani! liieti dos obstacles, que d'obstacles 
n'y a-t-il pas a sou établissement ! Voyons quels sont ees 
dangers, quels sont ces obstacles , et s'il est possible de se 
préserver des uns, de surmonter les autres. 

L'abus suit souvent de trop prés l'usage. L lie idée bonne 
el utile en elle-même peut devenir nuisible quand on veut 
en exonérer l'application. — Cens qui viennent , à propos 
d'associations coopératives, nous parler d'abolition du sala- 
rial, de suppression complète des intermédiaires , et qui 



d'un service rendu ; c'est la récuiopeuse du travail. Lors- 
qu'on vient nous dire qu'on veut émanciper le travail, 
qu'enlenil-on par là? Un veut l'aire, do salaire un instru- 
ment de servage, on veut lui attribuer un caractère scr- 
vile; rien n'est plus faux. Depuis que « la corvée a élë 
.1 remplacée par le travail libre* , depuis que le travail ré- 
« minière n succède au travail imposé, » il ne peut plus 
être question d'allranclo, sèment. Le salaire est une forme 
de rémunération soiivut bien plus sure (pie des bénéliees 

ouvriers; c'est un régime général qui s'applique à tous les 
genres de travail. L'antagonisme qu'on s'ell'orcc d'établir 
entre le salaire et l'association est tonl-à-fait cliiiué- 
rique. En réalité, l'un est le corollaire de l'autre, Tout 
produit à créer implique en elfet le concours de trois élé- 
ments qui sont : le capital , l'intelligence et le travail ma- 
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; uns peuvenl siiji|!i>rter i^s risque 
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garder sa place dans toutes les industries 



rogatives du capital. Il faut, par conséquent, se défier de la 
formule : plus ih salaire et île salariés: rien ijue des as- 
tociés. C'est un réve. 

J'en dirai autant Av. la prélention de secouer le joug dis 
chefs et des patrons. Que le chef s'appelle patron, directeur 
ou gérant, peu importe ; ce ne sont que des nuances. Ce 
qui importe, c'est qu'il v ait dans lus sociétés coopératives, 
surtout dans les sociétés île production, telle unité de 

pour le succès de toute opération industrielle. Uu reste. In 
plupart di'S sin.'ii'léj (|ni ïii.'iniunt de si; fonder, l'ont com- 
pris ; car elles se sont donné des Hérauts, liais ce que plu- 
sieurs n'ont peut-étio pas assez compris, c'est que le gérant 
doit trouver dans sa position des avantages sérieui et 
capables de stimuler vivement son activité. Le gérant 
qui fournil à la société son inttd licence pour diriger les 
opérations a droii à uni 1 n'iriliuiiun plus forte que les au- 

portance de ses services. 

On a parlé lieaocoup de supprimer les intermédiaires. 
C'est encore une formule trop absolue . et c'est en général 
le danger des formules. S'il v a des intermédiaires nui- 
sibles, il v en a aussi qui sont utiles au commerce, qui 
sont nécessaires aux progrès de l'industrie. C'est sur un des 
principes élémentaires île la science économique, la division 
du travail, que repose l'cxisteuiv: des courtiers et des com- 
missionnaires, et ujuluirles supprimer, c'est presque vu u- 
luir la ruine du commerce. L'association coopérative ne 
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fera donc tomber que les intermédiaire- parasites; mais 
elle doit laisser et elle laissera subsister les intermédiaires 
auxquels elle sera pcul-clre i| [■<>!< ; iiffuis elle-même obligée 
d'avoir recours. 

Ici commencent les objections. société coopérative 
du consommation, dit-on, doit se borner à délivrer le con- 
sommateur des intermédiaires nuisibles e\ retenir pour lui 
les profits queceui-cî prélèvent a ses dépens. Mais il existe 
déjà un remède qui vaut mieux que la eoo|iéralion. Ce re- 
mède, c'est la concurrence. Nous répondons d'abord que 
ce remède n'existe pas partout en dclinrs des erands centres, 

ceux-ci soient privés de ta concurrence , et qu'ils aient à 
souffrir tous les inconvénients de- marchands de détail, 
luus les abus des intermédiaires. Alors ils formeront entre 
eux une société de consommation; ce sera leur salut. 
Ijiiand l'association coopérative n'aurai! pas d'autre Utilité, 
ce serait bien quelque chose. Mais nous croyons qu'il no 
faut pas se borner 19. 

« Ln concurrence, en effet, dit M. Casimir Perior , ne 
réussit pas toujours li abaisser le pris des denrées ali- 
mentaires. Elle peut réduire les bénéfices des vendeurs 
sans prnlilcr aux consommateurs, la multiplicité des bou- 
tiques de débit et la division de la clientèle qui en est la 
conséquence , augmentent les charges du commerce de 
détail et les frais généraux. Il peut donc arriver, lorsque 
chacun vend moins, que tous se trouvent dans l'impossibilité 
de vendre moins cher, et il arrive trup souvent que des 
commerçants peu scriipuiein elicrcut'iil nue compi-usalian 
illicite, soit dans l'infériorité des denrées , soit même dans 
U fraude. » Ainsi la concurrence est loin d'être toujours un 



remède ullii-ai-sj, el I''.' n'est pris mt argument sérieux contre 

l' association coopérative. Ceux-là même qui en foui une 
objection reconnaissent que dans les grandes vilk's, où la 
concurrence s'exerce activement , il sera toujours utile 
d'organiser b titre ti'i_-\ p-'-dï i ■ ntri îles magasins spéciaux à 
l'usage d'ouvriers ayant lus im'-nifs hcsninH i.-t occupés lie la 
même entreprise. C'est ce qu'a fait à Paris In compagnie 
du chemin de for d'Orléans. 

On présente encore d'auin-s objections contre lo société 
de consommation. On su demande comment elle pourra 
réserver nui associés le liéiiélirc que prélève le marchand 
de détail en supportent comme lui les risques et les frais 
pour lesquels- celui-ci uiic rcinuiii'Tutior]. Jluis puis- 

qn'en supportant ces frais et ces risipn:s , [c nian'liaisd >lr 
détail trouve son profil dans la vente , en écartant même 
toute idée il.; fraude el île pin illicite, je U(: comprends pas, 
je l'avoue, puiirquni la vieille n'y tioui'erail pas le sien. 

s'établissent t'I [ii'ospoiTiit, n'est-ce- pas nécessairement nu\ 
dépens du commorce de détail? Se seront-elles pas la ruine 
des petits marchands? (Jue le commerce ne s'épouvante pas. 
Il y a là certainement pour lui une concurrence légitime 
mais non dangereuse. Comme l'a démontré un savant éco- 
nomiste, grand parlisan du mouvement coopératif (1], le 
couimerco est nécessaire , ot rien ne peut le remplacer. 
11 y aura luujours des épiciers el des maisons de commis- 
sion ii cûté des magasins de coopération. La concurrence 



(Il H, Julo Simon. V. «u article sur les aodflèi coo|>f rnlivcs [Rnul 
tttdrtix Honilti, lia !" janvier 1306.) 



et l'émulation existeront ton jouis, et lit société lie consom- 
mation n'est qu'une forme légitime de h concurrence. 

Les sociétés di' crédit car ou s'est attaqué au\ trois jirin- 
cipam types i[>' la foopératioo mil provoqué aussi île 
no m lire us es récriminations. 

Le crédit, dit-on , est dangereux pour l'ouvrier, qui est 
toujours disposé il en abuser. Il faillirait qu'il ne pill em- 
prunter que jusqu'à coiidirreiin' du moulant de son apport. 
Dr, d'après la plupart des statuts, il peut emprunter le 
double de sa mise. Il est vrai qu'on evige des garanties ; 
mais ces garanties seront bien souvent illusoires. Du reste, 
l'épargne et la prévoyance bien mieux qui 1 rempi'uiu peu 
vont lullor eontre les chômages. Les caisses d'épargne , de 
retraite ]iour la vieillesse, lus sociétés dn secours mutuels 
sont plus utiles pour l'ouvrier que les sociétés de crédit. 

Ceci pourrait être vrai dans une certaine mesure pour les 
ouvriers des usines ul des grands, atuliors. Mais il est une 
catégorie d'ouvriers pour lesquels on ne niera pas les 
avantages du crédit. Ce sont ceux qui travaillent isolément 
ou par petits groupes et qu'un désigne phiH îpceialeinent 
sous le nom d'artisans. Ils ont ton! h la fois a acheter les 
malières premières et à vendre les produits fabriqués. Ce 
sont de véritables commerçants. 

Us n'ont pas dr rémunération immédiate de leur travail ; 
et cependant ils oui besoin d'avances [lour attendre. Leur 
emprunt sera garanti par la valeur dus matières premières 
et le futur prix de vente. Ce ne sont ni lus caisses d'épargne 
ni les institutions de prevoy.'ince qui pourront remplacer 
pour eus les sociétés de crédit. 

La société de production , qui est le type le plus 
parfait du l'association coopérative, est aussi celle qui 
a été l'objet de; plus vives attaques. Que de difficultés 



pliquer ;'i In j^rainii; industrie, i 

Ce n'est pas à l'aiilc lies petites cotisations mensuelles un 
ticMumadaires fournies par les ouvriers, qu'un réalisera 
les l'omis nécessaires pour se procurer (les machines i;l tuu! 
le matériel que rouiporle IVlnlilis-emettt d'une lt.wIo 
mine. C'est là, en effet , une difficulté; mais les sociétés 

production et lui servent de marcliepieil. 1! esi vrai que 
l'argument subsiste avec toute sa forée quaml il s'agit d'une 
association de production qui n'a pas île précédent, pas 
d'appui. La plupart iÎC relies qui existent aujourd'liui en 
Franco sont nées isolément, et pourtant quelques-unes 
ont, fi forée de persévérance, Iriumplié. île ee| obstacle I . 
Mais une (ois ee premier obslni le vaincu, tout n'est pas fait. 
Les sociétés rie consommation et (le. crédit ont une clientèle 
toute faite par cela seul qu'elles existent, puisque les 
clients sunt les associés eiiv-inéines. Les associatinns de 

ili : lioueliés , de lutter contre In concurrence. 1! Tant [mur 
cela trouver un gérant, non-seulement intelligent et liabile. 



T. l'cndant 1(11. ■ [i ..un. i i.-i .ii;J;i!. <■! jl l, in. |,-, mi- V „T c.-|.lit 

il-s rapilaiis par h cfins. m million ,1 II- tnvilil avaril Ji> V! lancer iljns I. 
liniilil.'Oiii]. hs uuvriiirs français, avec hi |.r<.rr.|ililuil.' itinHIi^-iM.' mais 
muais ht l'ini]ijlii'nrt qui hi cataflfrise , vmihiriit alU'iudre le but du 
premier nmp, <\ins s'y itrt |jri[i:nvs. Vusii leur iiisn-Ho n-l flle Hi plus 



Digitizod by Google: 



mais cipérimcnlé. Il faut un talent d'administrateur qui se 
rencontrera rarement liiez îles ouvriers. La solution du 
problème dépend dune du clioii des gérants, de l'impor- 
tance qu'on attache à leurs services, de l'autorité dont 

line autre [ibji i liLiii s'élève relativement au gérant. Ou 
bien ïl n'est pas assez rémunéré, et alors il n'aura ni le 

un sonilrim; un bien il est rémunère rtinveTinblemeul . 
c'est-ii-dirr qu'il prélève dans les bénéfices une part à pou 
près épde ii celle qu'aurait prélevée le patron, et alors 
l'association ri'oll'rira plus nui ouvriers aucun avantage. 

Est-il donc impossible de sortir de ce dilemme? Non. 
D'abord le gérant, tout en avant une rémunération suffi- 
sanle et des appointements proportionnels au chiltre d'af- 
faires de l'association, aura le plus souvent une part inoin- 



«lûtl 



travail de l'ouvrier qui n'a rien à prétendre mus bénéfices 
du patron, et celui de l'associé qui sait que les bénéfices 
seront eu proportion de la qualité et de la quantité des 
produits. Itans ce dernier cas , l'intérêt personnel de l'ou- 
vrier est en jeu i cela suffit [mur doubler son ar'uvité et ses 
forces. Ainsi, quoiqu'il eu soit, les avauliipes ili! l'nssorin- 



emp''eb:ml 1rs prix de baisser; car Ks ouvriers associés 
travaillant pour eux ne consentiront jamais à s'imposer les 
inênies sacrifices que le patron leur impose lorsqu'ils ira- 
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vaillent pour lui. Si cela &ait , ce qui pourrait encore être 
contesté, qu'en résulterait-il ? C'est que la société, nu pou- 
vant |iroduire au même prix que les autres ateliers , no 
résisterait pas longtemps à la concurrence. Ce ne serait 
dune pas pour le public , pour les consommateurs, que se- 
rait le danger, mais putir l'association rlle-un'iuo. Assuré- 
ment, nous n'essaie] ons pas de ilissimider les dangers de 
In société lit' production et les objet lions qu'elle soulèves, 

peine à prospérer qu'une société de cnpilnuv. Il (nul Jinruii 
ceux qui s'associent une entente, une harmonie , une in- 
telligence souvent Irès-difliriles à renconlrei. Enfin, et 
c'est la une des plus graves objections, rou\ricr, qui dans 
les sociétés de consommation et lie crédit ne risque qu'une 
mmleste colisalion et conserve intacte la majeure partie de 
son salaire, l'énonce tuut entier dans les sociétés de pro- 
duction. C'est pur conséquent sa subsistance cl celle de sa 
famille qui peuvent être compromises eu même temps que 
In .société elle-même, par la moindre crise commerciale. 
Ainsi lu faillite, qui, dans l'organisation actuelle de la pro- 
duction, all'ecLe pititi'i! Ir iMpit.nl que le salaire, frappera à 
In fois dans l'associatiuii i-iiupéralhc le capital et le salaire 
confondus dans le même désastre. Il n'y a là, il est vrai, 
qu'une conséquence juste et nécessaire île [a nouvelle r.im- 
ilition faite an travail. I In riiitihtmritiuiH ilii et nniis. Nous 
no voulons pas contester qu'il soit digne de participer nuv 

En Attendant, nous reconnaissons, avec les partisans éclai- 
rés de la coopération, qu'il ne faut pas entraver les société* 
de producliou, mais qu'il ne fnul pas s'efforcer de les faire 
naître et île les proprger. 



elle mir.i plus de elinnce de succès jiour les nrlhnix qui 
travaillent isolément ou |iiir iiroupes, comme les éiiénistcs 
il Paris. Ou conçoit ipùiu groupe rie ces ouvriers, se con- 
naissant cl ayant lus mêmes intérêts, imsiirii! .pour dimi- 
nuer les frais d'iicluil îles matière; premières et 1rs frais de 

la renie des produits. 

Pour résumer ces quelques observations sur les sociétés 

itération du travail. . Mais, ■jii'oii x fujujji- bien, si le bénéfice 
est plus considérable , le solaire est plus incertain; et, au 
lieu d'avoir des dividendes à partager, les sociétés de pro- 
dueliou pourront avoir des pertes à repartir. Ceux <p:i les 
forment ne sauraient apporter trop ■ 1 r ■ prudence dans leurs 
calculs; s'ils n'y lent pas eutrrr scnon-eiucnt l'éventualité 
di: l'absence des liéuélkes et jnèiile relli' de la surveuatice 
des perles, ils s'evposcnl aux jilus cruelles déceptions. ■ 
» Aujourd'hui , îl y a. dit 51. Illiarles (laumont I , deux 
« exagérations à craindre de la part de ceux qui s'occupent 
- des sociétés coopératives. Les mis se laissent éblouir par 
■i les millions (les Pionniers de Itoetulale ; les autres, au 
■< contraire, redoutent tle voir le monopole industriel passer 
« aux mains des coopérntenrs. » Iles obstacles de plus 
d'un genro éloignent toute apprcbuiision île iiKinopele. 
I.luant aux millions lie Hoelidrde, peu de sociétés en France 



(1) V. le&ifut pnWfcilti în dttembre tMS. 
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flou! cil mesure d'v prétendre. Finir nous, s'il nous est 
permis diî coni'luro, nuits muons, dans une ccrlaine me- 
sure, au dévckippemt'ul (les sociétés coopératives e! nus 
services qu'elles peuvent rendre, à I; condition qu'il ne 
viendra pas se mêler à ce mouvement des ambitions mal- 
saines, des ilndiiiies anti-i'i'niiiiiiiiqiirs el niili-soeiales <;ui 
aboutiraient il un naufrage inévitable. Délions-nous donc 
de ces formules : Plut d'intermédiaire», plat de salaires, 

ration, qu'ils p ruinent pari an\ bénéfices , rien de mieux ; 
mais que telle opération soit dirigée par un eérant cngiahlc. 
intelligent. Enfin que l'associatiun, qui est un remède pro- 
posé à l'ouvrier pour rendre sa condition meilleure, ne 
devienne pas une t'unue absorbante pnur l'industrie. 
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CHAPITRE III. 



Des sociétés coopératives sous la législation actuelle. 



Quelque restreints que soient les avantages île l'asso- 

lilé, il /nul qu'elle puisse se former sens l'empire de nus 
lois; il faut qu'elle puisse vivre el se iléi ebpper. Cela est-il 
pitssibk* aujourd'hui ? Le droit commun snllil-il? Lus 
cadres ri^uiirciiscniciit tracés par nés codes s'adnplcnt-ils 
«celte forme nouvelle de suciélé? In éminent jurisr.ou- 
sulle \) écrivait, il y a quelques années, que l'association 
avait été pratiquée de tout temps, et qu'il n'y avait pas 
licsoiti d'inventer des principes nnm ''aux pour réglemen- 
ter des faits économiques qui n'étaient pas nouveau*. Assu- 
rément, nous ne pouvons pas nier que. les sociétés coupé- 

pour 1h pluparl aux ilispi»ilii>ns du tludc de commerce ou 
du Cède civil. Les faits sont là ; ils nous en fournissent 
une preuve irrécusable. Mais ne voyons-nous pas aussi 



fl] H. Treplrain. Pttfucedu fini** daSwtHh. 
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quelqncs-unrs île ces sociétés, désespérant de se mouvoir 
dntts le cercle tirait d'ntii: lésiislatiuii piissililc , mais gê- 
nante, s'en écarter sur plus il'uii point et vivre plulùt sous 
le régime île la tolérance que sous celui île la légalité î 
L'élude il laquelle nous allons nous livrer nous mon Ire rfl 
qu'il v a inrnnti^tiilili'riU'iitili's lanlités à accorder, lies en- 
traves à supprimer. LViiuiiiuus il une d'abord sur quelles 
lisses repose la cnnslitulinn des sociétés coopératives. Nous 
rechercherons ensuile si la qualification el la forme ilts 
satiété civile peuvent convenir à toutes indistinctement, si 
elles peuvent s'accommoder des différents types de sociétés 
coiitmtrriiihx, i l < [ i n-l esl celui qu'il noua paraît p r< 'ferai il i' 
d'adopler. 

En prenant dans leur ensemble les faits que nous Avons 
décrits, nous trouvons trois caractères dislinctifs , trois 
éléments cssenliels, dans l'association coopérative: 

l u 11 faut que le tmeail v cuire comme associé. L'ouvrier 

moyen des retenues faites sur son salaire doit toucher une 
part de dividende proportionnelle a la part assignée au 



faut que la répartition des béni'llcis enlre l'apport capital 

valeur de chacun. 1.') ime nui travaille esl assimilé à un 

capital, cl les salaires qu'il gagne aux intérêts de ce capital. 
Ainsi, un ouvrier jouant 1 ,'i(MI IV. par an vaudra, par 
exemple, 30,000 fr. C'est sur ces bases que peut avoir lieu 
lu répartition «Lie iruiliiit mitir l'immoie capital et riiommc 

travail. Du veste, peu importe le mode de répartition, ceci 
esl réglé par les slaluls. Le principe, c'est que le travail 
doit avoir une part dans les bénéfices. 
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ï" Un seront] principe , t]iii découle du premier, c'est 
que le capital <?^t essentiellement Yari.iblc. Il faut qu'il 
puisse aufimciiler ou diminuer sans trop 'le frais, i Ce n'est 
■ ni l'objet île ta société, ni la possession actuelle tics 
« fonds qui peuvent sertir & déterminer la somme à lo- 
" quelle s'élèvera le capital social : car un se réserve pré- 
.. ciséiuenl rie ■ ] 1 1 [ 1 1 1 ■_■ ] ' plus d'extension jhi\ allai res à mu- 




.. s'engage. Du compte si i J- les prélèvements que l'on l'era 

* sur le produit île son travail ; on se promet A soi -tu S/ne 

« et l'on promet è ses rninlércssés d'être économe et île 

« verser dans lu misse sociale In. montant de ses éennono- 

« mies, I.e capital snrial dnil donc être n l<il ■ i i le 

« sont les éléments dont il doit être forme (1). « 

fl° Les ns-jiriainms ooopcr.iim-. douent toojours rosier 
ouverte! pour l'entrée comme pour la sortie. Elles com- 
mencenl très-raodcsiemcnl |>arfois et ne s'accroisse ni que 
peu a peu en hommes et en capitaux. Ce n'est pas à dire 
pour ccln qu'elles doit eut être accessibles i tous ceui qui 
veulent en l'aire partie. * l lile dans les sociétés de enn- 
« sommation . le cboi\ mi'irement rélléclii tics nouveau* 
« associés devient une ri^lc indispensable dans les sociétés 
<< de crédit mutuel cl doit éirc observé pies ripeiiTiiseineul 
» encore dans les sociétés île production. » Mais comme 
un des huis de l'association est de venir au secours des tra- 
vailleurs, le [ici il artisan dépourvu du capital cl n'a; a ut que 



1 £x/*xm dtg natif* du premier projet de foi. p. 71. 
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son salaire Jiour vivre doit toujours y trouver acres. C'est 
pourquoi le cliiifrii ries cotisations est ordinairement Irés- 
tiiiniiue «t l'on s'elfcin:e île farililer autant i|iie possible les 
versements. S'il faut ouvrir In parle am nouveaux associés 
qui veulent entrer, il ne faut pas la fermer à couv qui veu- 
lent sortir. - La nature même îles assnriatirms coopératives, 

- la situation plus ou moins précaire de ceux qui les com- 

- posent exisenl qu'une eerlaine Inli'.ndu suit laissée à la 
* volonté de chacun. > Donner oui ouvriers la fàcullé de 
se retirer de la société quand ils le jugent convenable est 
une des dispositions les meilleures qu'on puisse insérer 
dans les statuts. L'associé sera donr libre, peur l'avenir en 
retirant son apport; mois il ne pourra se soustraire au\ 
obligations qu'il a emilraelées en qualité ù" associé. 

Pertomul mobile, capital variable et participation du 
irarail rlmw in rèpartilioa <lc< Mnê/ieex : voilà, en résu 
lllé , les trois signes dislinrlifs de l'assi irinliun coopérative. 



i' lialirlrle qui , rr-pentlan: , 



nu nous nul pas loiil-à-fail convaincu .1 . Il il puur bul de 
dciooulror que le rinlvi; ili.'S s.iciélés civiles (Si II: Seul qui 
puisse s'adapliT à 1 ' i jr.j.'i n ïs.Tti un 'lis sor-iclés coopératives 
sous l'empire 'I' 1 la législation af nielle, il s'agissait d'a- 
bord Je prouver que les Iruis principaux types il 'a ss inha- 
lions coopératives peuvent être considérés comme sociétés 
civiles et ne comportent pas néi cessai rem eut le cnrnclère 



dessus de singulières nmlrfi.lklii.iis. Cependant .m convient 
assez gciiériileiiicnt aujourd'hui que le caractère commercial 
on civil d'une société dépeint de la nature des actes ûliï- 
quels elle a pour but île se livrer. Ainsi est commerciale 
toute société al. . rit In luil est de faire certaine, opérations cl 
certains actes que l'art. 032 et G33 du code do commerce 
qunlilieiil d'actes de commerce. Il est vrai que, même avec 
ce critfrimn, il n'est pas toujours facile d'arriver à une dé- 
imiiiiiatimi précise. I". m lia in s aeles peinent laisser du doute 
sur leur nature réelle, et ce doiilc se réllcrhil nécessaire- 
ment sur le caractère de l:i société i[ui a polir luit de les 
accomplir. C'est alors dans l'usage, dans la doctrine , dans 
la jurisprudence, qu'il convient de puiser les éléments de 
solution. 

On peut se demander p 'quoi l'acliat d'immeubles pour 



(I) l'.ilfcHlt iVu/wl^N el Iclïo-iét;. rnn^rr.Ii.r. </,, Cl.^pW. |.:ir 



DigilizGd t./ Google 



— 113 — 

lus revendre n'est pas rangé dans In catégorie des odes de 
commerce, pourquoi In société formée en vue de l'cjploi- 
tation d'une mine est considérée par la loi comme une 
société civile. Ce sont là, il faut bien le dire, des décisions 
quelque peu arbitraires. Il résulte aussi de certains arrêts 
qui sont venus confirmer en cela In doctrine tic plusieurs 
miteurs, que des sociétés non commerciales parle fait, le 
devienuriil par la qualilé de leur fondateur on par la desti- 
nation iii> l'objci qu'elle- se proposent. One dériderons-nous 
à l'égard des associations coopératives? 

?ious «vous dit qm.' les trois types les plus fréquents u ■ 
sont [Mis les seuls et qu'il ne faut pas fermer la porte aux 
combinaisons nouvelles. Uigoureuseinclit , i\ est vrai , tou- 
tes les opérations peuvent se ramener au crédit, à la con- 
sommation on à la production. Ainsi, les sociétés agricoles 

production, ] m isqn' elles ont pour objet la transformation 
des matières premières eu produits fabriqués. Cependant, 
ces sortes d'associations ont un caractère tout particulier. 
Elles ont une origine fort ancienne et sont régies, pour In 
plupart, par di s usages qui ne sont pas toujours eu har- 
monie avec le droit commun. Il es: dune assez dillirile de 
les définir, l ui est allé jusqu'à contester que ce soient de 
vfiri tailles sociétés. Ko clfcl, dit-on, l'art 1832 iCorl. Nap.', 
indique dens éléments essentiels à l'c\isleuce d'une so- 
ciété : In mise en commun d'une chose et la poursuite d'un 
bénéfice partageable. Dr, dans l'association fromngere, il 
n'y a ni mise eu commun, ni poursuite d'un bénéfice par- 
t.igenble. Car, d'après les statuts dont nous avons parlé plus 
bnul, le lait n'est pas mis en commun. On lient compte à 
chaque propriétaire de ce qu'il apporte à la fromagerie. 
Chaque fromage se fait pour l'un des associés en parlicu- 
S ■ 
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lier, et ainsi est aui risques, non pas de la société, mais 
de celui pour qui il est fait. Par conséquent, la vente ne se 
faisant pas au num de la société , mais au uuin de chacun 
dus propriétaires, il il'v a pas non plus (le bénéfice coin- 

L'argument ne me. parait pas dillinlc à réfuter : le lait 
n'est pas mis en commun , c'est possible ; mais ce qui est 
mis en commun, c'est la propriété un la joiiiisauc.edu chalet 
a; h été eu loin 1 par l'association; c'est l'industrie (lu fro- 
mager ; ce sont les ustensiles, (niant au hénelico commun , 
il ne faut pas le chereher dans la propriété indivise des fro- 
mages ni dans le priï de la vente qu'on en fait. Mais je le 
trnuve dans la faculté acctirdéo à chaque associé de faire 
sou fromage au chalet, de se servir ries ustensiles, de l'in- 
dustrie du froma;;er, et surloul d'empliivcr à la fabrication 
le lait de ses euassociés. Cette faculté commune à tous se 
répartit entre chacun d'eux, suivant l'importance de son ap- 
port, La définition île l'art. s'applique donc parfaite- 
ment à l'association frumagére. D'ailleurs, on peut bien dire 
qu'il v a une sorte de mise en l omninn du lait fourni par 

cer!aui> s'.anits (piu le fromager i'Sl autorisé à vendre, eba- 
ijuejour, une quantité plus nu moins considérable de litres 
de lait au nom lie la société. I,e lait fait doue partie du 
capital social , capital essentiellement variable, puisqu'il 
dépend du nombre des propriétaires, ou, puur mieu\ dire, 
du nombre des lâches qui finit partie de l'association. 



(t) V. Munie!, Manr.ti 4c, jtoMUfarfM, p. 84. 
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La mort d'un associe ne dissonl pas la société; elle con- 
tinue avec, les associes survivants ut avec lus représentants 
du l'associé dùcéilé. On ii [;i fa i - u 1 1< ■ ili' su Mirer a la fin de 
chaque saison. Il y a donc à la fois personnel mobile et 
r;i priai vinatilc. Huant su travail r*?]iri : -:f mi " ■'■ parle fromager 
n'apporte rien qnu son imliiilrio, qnellu est la condition 
qui lui est faite? ■< Tantôt la commission qui Iraile avec le 
fromager avant son entrée en foin-lions lui promet une ré- 
tribution lixe, tantôt ullu lui pi'omet un intrrU proportion- 
nel au produit. » Dans ce dernier cas, qui est le plus 
fréquent, le travail su (rouie avoir une pari dans lus bdné- 

Ainsi. cnpitnl rnrialilr, pvrxmmvi uiubti*-. purtiripilinti 
du travail ans- hntcfuvi : voilà les trois caractères de la 
coopération ipiu nous relrotivous 'Irins les a-suciatiuus fro- 

soriélùs, ou second lien que eu sunt îles sociétés rnopera- 
tives. Iles te a savoir si notes devons lus ranger parmi les 
sociétés c uni uiereiales ou si, au conlraire, ce sont des so- 
ciétés civiles. 

[.'objet rnèiuu .les associations friinia^erus e\clut toute 
idée île spéculation commerciale. Il es; impossible, en effet, 
d'admettre un suul instant qnu des propriétaires qui s'asso- 
cient pour tirer parti ilu leur bétail et pour en vendre les 

un arrêt tic la cour du Lyon du iî nuvutiïorc I8Ô0. « Al- 
« tendu qu'en livrant ainsi le produit on partie du produit 
i de son bétail pour ou tirer souvent le seul avantage 
« qu'il puisse en espérer, el en vendant ensuite les froma" 
•• ges qui sont le résultat de la fabrication à laquelle II a 
« contribué, chaque associé ne fait qu'user de sa propriété 
« et ne peut tire considère, dès lors, que comme un pro- 
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* priétairc vend fini le* dnnvrs provenant du sou ail ; que 
■i pourélre faite par plusieurs, la fabrication n'a pas un autre 

« même des ventes des froinaei . fabriqués lailcs par la com- 
« mission tj uo 1 ■ - astsociés ont instituée ; que colle commis- 
« sion, qui agit comme leur manda ta ire, ne vend, en leur 
« nom, comme ils le feraient ein-mèiiies, que le revenu ou 
i( les denrées provenant du crû de tous, etc... (■!). » Lit 
n'ust pas la difficulté. Mais lorsqu'on admet un principe, il 
faut admuttru aussi les conséquences qui en découlent. Or, 
si les associations l'i'i < n i n^i- ri-s sont tics nïriéto'!. (• i ■. î L ■ j s , il en 
résulte qu'elles sont régies par les dispositions du code 
Tïapoléoti au litre des sociétés. 11 faut dune lus faire plier 
au* exigences de la loi et proscrire de sauriens usages tout 
ce qui s' écarte du droit commun. t 

Il est assez curicu* d'étudier a ce sujet les variations de 
la jurisprudence. I.a cour de Besancon, dans le ressort de 
laquelle se trouvent toutes les associations fiomagères du 
Jura, a eu souvent à se prononcer là-dessus. Dans un arrêt 
du 28 décembre \Hiî, elle décide que ce sont des associa- 
tions nui generis fondées sur la nécessité et sur un usage 
immémorial; qu'elles sont ni^ii'H par de* règles particulières 
et placées en dehors du droit commun. Ainsi , d'après le 
droit commun, l'admission d'un nouveau membre est facul- 
tative pour les associés. L'arrêt de 1812, se fondant sur 
d'anciens usages, paraît décider que l'association ne peut 
pas fermer sa porte il un cultivateur de la localité qui de- 
mande à y entrer. « Attendu qu'il est certain que les as- 
« sociations formées pour établir des fromageries dans les 
« montagnes remontent oui époques les plus reculées et 



(IJ. Du» 1« Bima têtu, V. Iroflong, Setiili,, n« ail. 
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« doivent s'y perpétuer d'une manière indéfinie . puisque In 
« conversion du liiit en fromage v est le seul mode possible 
« tl'i'xploitntioii ilrs [crie?;, surlnutilcs pâturages quis'j run- 
« «mirent on «rend nombre; nue ces sociétés sont donc Ton - 
« liées sur la nécessité et sur un usage immémorial ; qu'elles 
ii dérivent île la force des ehastt, ont leurs règles parlicu- 
o lières, etc ; que ces caractères qui leur sont propres doi- 
« vent les soustraire ii j *] •) ïe.-;i :io il d^s dispositions du droit 
« commun; que l'existence des associations Croi narres cou- 
« Stïlue pour les habitants des montagnes une faculté pér- 
il manente de faire recevoir le lait de leurs vaches dans l'en- 

* droit destiné à ln fabrication des fromages, etc. ; attendu 
« que c'est donc fi tort et sans droit qui: le lait des vaches 
« de l'intimé n'a pas é:é admis à la fromagerie ; par ces 
s motifs, réforme, etc. » 

Trois ans après, la Cour de Besançon rendait un arrêt 
opposé. Pur cet arrêt, en date du 23 avril 1 8l3 , elle déei- 

l'existence et les condition île ris îoeit'-tés doivent être 

* constatées parée lit art, 183 1, C.fl.\ et qu'un individu ne 
■ peut, pas plus qu'eu matière de société ordinaire, préteu- 
n rire au droit d'en faire partie sans avoir le consentement 
« de tous les autres associés, » —Eu 1851 , dans InmOmé 
année, la l'.our a rendu dent' arrêts en sens contraire. I.e 

usages; le se cou il , du ïî mai, décide : « qu'il doit être 

objet est au-dessus de loOfr. fart. 183V. F.tdc plus.il nie 
l'existence de Ions usages contraires , et ajoute qu'en sup- 
posant leur existence, le rode les a abrogés, " Celle dé- 
cision menaçait un srninl nombre de sociétés frumagèrcs ne 
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reposant qui! sur des usages dont lu légalité était contestée; 
mois la Cour n'a pas persisté. Elle a rendu depuis deuv 
arrêts, l'un du 83 mars 1857, l'autre du 1 1 janvier 1862, 
qui consacrent la validité des associations fromagères fon- 
dées sur les anciens usages, « et repoussent, tant que sub- 
« sisle dans le même clialrl la fabrication île-, fromages, 
« les demandes en ji.ni In^c du matériel et des ustensiles 
« formées par des associés qui se retirent de la société. » 
Tel est le dernier état de la jurisprudence sur les asso- 
ciations fromage res. 

Ce respect pour les anciennes coutumes est assez diilicilc 
à justifier en dehors des matières commerciales, l.'ni't. \HT-t 
(C. S.), qui consacre la validité îles usages relativement au 

renient ctïita aient le singulier privilège île conserve]-, dans 
li'iirs statuts, des dispositions cniti-aircs à In loi, sous pré- 
texte qu'elles s'appuient sur d'anciens usages. 

ISieil d'autres questions intéressantes ont été soulevées 
à propos des a-isorialinns fr oui .itères. Il résulte de leurs 
statuts qu'une commission spéciale est chargée de In vente 
des fromages. A défaut d'administrateurs désignés pour 
cette vente, chaque associé peut-il la faire? Un jugement 
du tribunal de l'ootarlier (Il H'a décidé ainsi par application 
de l'art. 18-jO (C. S.]. On a fait observer avec raison que le 
mandai j <-i-i;ii iK| in- . raumiiushcr ilinit parle l'ai !. I N.'i!t nr 
s'applique qu'auv eboses sociales. Or , les fromages élaot 
chacun la pcopriélé inclusive di' celui au nom duquel on les 



(Il l.oisssu. Tiaii' ■/« /ro«iau<n"«. p. il. 
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fait , ne peuveul cire considérés comme nliosi! sociale. Par 
conséquent, la »enle faite dans rus conditions est la vente 
Je Iji chose d'aulrui, qui p' ; nt bien donner lien à des dom- 
m.ifies et intérêts prononcés contre lu vundc.ur an prolil Je 
l'acheteur, mais qui ne peut être validée à raison d'un 
prétendu mandat tacite. 

On a créé des surir-tés ruuji-r.iiives en vue de conslruire 
des logements pour les ouvriers. Uoit-on les considérer 
cumme des sociétés civiles? Contrarier l'obligation de cons- 
truire une maison, une église, un théâtre, ce n'est pas faire 
acte de commerce. I.'assurialii.n dont crtli; obligation devient 
la matière, ne constitue donc qu'une société civile [1). Dans 
un arrêt du 31 janvier \ H:il, la Tour de Pau n'a pas hésité 
a déclarer que la société contractée cuire un tailleur Je 
pierre et un charpentier pour construire, une église est 

|. |f- II., ni . ,t,W > l|. .|. f. 1 ]U- .Ji |,|,;.| . 

vriers ne- sont ni commerçants, ni marchanJs. Onant à 
l'achat elà h revente des matériaux nécessaires a la bâtisse, 
en admettant que ces matériau*, puissent être assimilés aux 
denrées et marchandises (arl. («13, Cod. de eoitim.), ce 
n'est un acte de commerce qu'autant qu'il esl l'objet prin- 
cipal de la spéculation et non un moyen accessoire (2\ 

i L'opinion ru u ira ire, dit M. Jiédiirridi.', mènerait à relie 
■• singulière conséquence : qm: l'opération serait civile si 



(I, CaM., 30 mril 18ÏS; Paris. SOaMtlSil; Angers. S Février) Mi. 
[3j Entêtent, Bédirride, DbSocMiJj, mm. (,n'-107fl 10». Contra, 
l'anleiiin, mni. i. il" 30. 
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* point, il était obligé d'en demander a d'autres... Le nan- 
ti commerçant qui se charge de bilir pour autrui ne fait 
« pas autre rhose que s'il le faisait pour lui-même ; donr., 
« ce qui n'est pas commercial dans ce cas ne saurait le 
•< devenir dans l'autre. * Du reste, lorsque des ouvriers 
s'associe ni pour se loger sainement et il bon marché, ce 
n'est pas en vue de construire pour d'autres : c'est pour 
cm. 11 n'y a pas là de spéculation commerciale, et lors 

l' association, elle ne perdrait pas pour cela le caractère du 
société civile. C'est doue avec raison, que la société ewipr- 
ralire immobilière de Paris s'est formée comme société 
civile (11. Sous en dirons autant do la société des cités 
ouvrières de Jlullionse qui, avec une organisation et un but 
dilféreuls î , est aussi une société civile. L'une «I l'autre, 
par leur constitution, rentrent dans la classe des sociétés de 
crédit. 

par petits groupes, ont pour Lut de fournil aiu emprunts 
des soeiétaires et de réunir, s'il se peut, les fonds néces- 
saires pour créer .les sociétés île consommation et île pro- 
duction. Les autres, comme la société du rrr'dil un Irarnil, 
ont pour but de soutenir les sociétés coopératives déjà exis- 
tantes. 



(<} ï. In délai l< que util tvmu ionati plus hiut sur l'organisation 
de celle weiftê. 

(I) 1.3 hmîMc A«. HultieMe a peur bal de transformer, les associés en 
]iru|iri['l;iiieM de ni;é-nris ileitirnVs i li:t. i.rii- à un seul Niéio-n. 1:11, s'iii- 
trHil l.jul tiMlirr n lim s-.- maison, au iir'n coùunt ( Voir le Criiil 
fopuWit, jur H. BalblsJ. 



- m - 



Los sodées lit n c'ilil mutuel prises isolément ut eil elles- 
mêmes, son! des sociétés purement civiles. « Vue société 
« ne prêtant qu'à ses membres on escomptant leurs billets, 

* dil M. Boissotiaili'. c«l i < ou icritablc li'imjitr fraternel!» 
i qui ne [titubera pas pins sens la loi commerciale que le 
« prfil que nous faisnns à un ami. » — Maïs In société de 
crédit qui n pour but de oniriin.itulitet- des surjetés de con- 

ci\ile?Oui, si l'on rnii.idere ces sortes d'entreprises comme 
civiles. Non , si mi leur attribue tin caractère commercial. 
Ceci nous amené tout natitrelleinfiH -i einminer In nature 
des opérations qui (ont i'ulijet des sociétés de consommation 
et de production. 

Il ne peut être question iri des association! alimentaire* 
qui, comme celle de llrcinible. tint plutôt le caractère d'une 
œuvre de bicuf,u-.(itice que celui d'inic vet-i:able sociëlt 1 , en 
prenant le mol dans son sens juridii|ue. Mais que décide- 
rais- mms ii réïîifd de- laitt/tisiiinle rutiniMiiiifUion ? ï a-l-il 
lieu de faire une. distinction entre ceux qui vendent au pu- 
blic et cens qui ne vendent qu'aux seuls associés? — Ces 
derniers sont, au reste, fort peu nombreux; peut-être même 
n'en lrouverait-on plus aujourd'hui, et cela pour une raison 

« étroits le sooiélairo à sou magasin. 1. 'association se pri- 
« vernit d'un puissant mnvmi de propagande... Kestreintc 
« aiiï seuls associés, la vente, et par conséquent les béitë- 
« fiées , seraient moindres; car, surtout dans le commerce 

* qu'ont pour objet les sociétés de consommation, les gains 
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■ ni' proviennent pas «lu haut prit îles objets , mais île la 
« uiultipliriié dus ventes A), s 

* Il faut, dit 51. Jiil«s Simon, faire part s tous les acqué- 

* reurs des bénéfices et nu pas réserver les dividendes aui 
■\ seuls associés.... I,a vente an publie avec | mrt ît-i j irslinn 
te immédiate des nouveaux associés aux bénéfices de la 
s vente, est un excellent moyeu île propagande qui dis- 
« pense de Ions les antre*. I.a suriéié qui ne vend qu'à ses 
« associés ne fera pas lie hénélir;^ et ne sera pas stlre. du 

* lendemain [£,. » Tous rein qui s'occupent aujourd'hui 
îles sociétés euepeivili-es s'uei'urdenl sur ee point, hien 
qu'eu principe la veuli' ;<u publie ne suil pas dans l' es- 
sence de la coopération. Unis supposons un magasin de 
consommation i cl il en a eiisté, s'il n'eu eiiste plus main- 
tenant'; qui borne s>-s opération:. ;m\ seuls sociétaires, quel 
caractère devrons-nous lui attribuer? 

[.'art. (B3Ï] commence ainsi : - i.a loi réputé acte de 
commerce, liml nrhnt 'lr r/™n« *| iiiitrrhttnifises puur !<'.< 
retendre , soit en nature, suit «près les avoir travaillées et 
mises en œuvre.... - Donc, en principe In société qui 
ackèu pour retendre des denréees on marchandises, fuit 
un acte de eorumeree. liais pane que le nombre des con- 
sninm.'ili'iirs sern pins ou moins restrriul, parce que la so- 





ï| V Ij Riuua du imx Uenda ilu I" janvier. 
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Voilà ce qui me parait difficile S ailincltro , ou présence de 
lu disposition tonnelle de l'art. tïM. cependant , c'est dans 
eu sens que s'est prononcé le conseil d'état dans un orrÉi 
en date du G aoilt 1SU3. Cet arrêt réforme nue décision du 
conseil de préfecture de la Charente-Inférieure , relative- 
ment à une demande en décharge de la contribution des 
patentes, formée parla société de consommation de lto- 
chefort. — Mais il est important de se rendre bien compte 
de l'espèce sur laquelle il a statué. Voici quelle est en ré- 
sumé la doctrine qui ressert de la .décision du conseil 
d'état : « Se peut être assujettie à la patente (comme mar- 
chands épieiers liolanimeiiti une société qui n'a pour but 
que de faire profiter 1rs sociétaires des avantages résultant 
des achats de denrées en fjros , idurs d'ailleurs que les 
fondions de ses administrateurs sont eraluiles, q M les opéra- 
lions dr. la société' ne font i/ue eourrir fs frais, et que les 

rappeler ici les motifs de l'arrêt : «Attendu qu'aux tonnes 
•c de ses statuts, ladite société a pour hutde proeurerà ceux 
« qui en font partie, au meilleur marché possible, les divers 
objets de cmisorri malien et d'nli ineiitntioti nécessaires aux 
besoins de la famille, et qu'elle i;e fuit kucuijc opération 
« de commerce ou d'industrie ; — attendu que la Société 
« alimentant île Ilm'hefort n'a |:our but que île faire pfo- 
filer les sociétaires des avaotap-s que. jimniront les achats 
« des denrées en grus ; — que les fonctions de ses admi- 
« nistrateurs sont essentiellement gratuites; — que les so- 
« ciétaires seuls ont le droit de s'approvisionner dans le 
« magasin de la société ; — que les denrées sont cédées au- 



i prii coulant, iiuijmenté. nrulriurnl ilans lu prnpiirtion 
■■ reconnut ttécr-isoirt pour iwunV les frais ijènèraU-t, sans 
•• be'ftrfii-e piwr lu sucir'ir ; ■ que, dans ces eirediistonces . 
«. ladite société ne saurai! élre considérée connue eicrr;aut 
■i un commerce ou une industrie, ol tjiio t'es; à lort (jue le 
i conseil de préfeeluro l'a maintenue à la ronlrilmliun ili.-s 
]ialiTîti-5, i.'li.'.... » 

1! s'agissait dune d'une société qui. non-seulement ne 
vendait pas à d'aulne qu'aux associés, mais qui était admi- 
nistrée gratiulruieul et qui n'avait ■i'ruilji! luil (pie de cou- 
vrir ses frais sans avoir do dividende à offrir. Ce sont bien 
lii 1rs i-iirdiCti.Tc.-s il'imi- institution pliilaulhriquqiie |iluliît que 
ceui d'une société intéressée, à plus forte raison d'une 
société commerciale. On comprend donc jusqu'à un certain 
point les motifs de la dérision do conseil d'état, relative- 
ment à la soeieie nlintrntnire de Rorhcfort ; niais la plu- 
pari des sociétés qui se sunl formées n'ont pas la même 
oreimisaliini. Celles mêmes qui m- leudcnt qu'aux a.ssociés 
.et elles sont rares' nesnnl pas administrei-s yialiiitrineiil. 
et, ini!( : [ieinlariine-iil iti-s (iMinliip'S qui résultant pour les 

et le producteur, la société réalise îles hénélicc-s qu'ellr 
leur distribue a chacun, en proportion de leurs apports 
et de leurs admis, tir, rommcnl qunlilierniis-uous l'opéra- 
tion crui consiste à Eielieter eu gros pour revendre au détail 
des denrées de consommolion. non pas au prix coûtant, 
mais li un pris qui permet ii la société de distribuer des 
dividendes aux eiinsnmiiiMleiir, u l.d euti-iiléi-ation que ces 
consommateurs font parlie de la sociélé" sulHt-cllc pour 
écarter l'idée île spéculation cominereiale '.' H y a deux per- 
sonnes bien distinctes : la société qui aclicle en son nom 
comme personne morale, et l'associé auquel elle vend , en 



retenant la différence entre le prix à' achat et le prix de 

distribution, Mais, sur ce terrain, la discussion ne peut 
avoir aujourd'hui qu'un intérêt puremeul doctrinal; car 
toutes les sociétés lit consommation sont persuadées de la 
nécessite de vendu. 1 au public, aiin d'avoir une clientèle 
assez nombreuse jiuur les faire livre. Or, ce qui lions parait 
tout au moins très -coiilesu Lie ibue- l;i |ip.'inii;i e lii pothe-e, 
l'esl encorf.' bien davantage dans la seconde. 

ticle o"li Ciel, de corn. ' 1 . Il faut supposer démontrée la 
proposition suivante : - Toute société coopérative de con- 
sommation qui ne vend qu'au* associes est une société 
civile, » Eu parlant de ci' principe, il s'agit de résoudre le 
problème que voici : faire île ions les acheteurs des asso- 
ciés. — La (buse est facile : on donnera il chaque acheteur 
qui se présentera un livret de. conjomnwfeur atsoeU, et 
ou lui demandera de s'engager à arbcler Ittil-iliirlietiiciU au 
magasin les denrées dont il a besoin ; de plus. On lui fera 
paver un lé^er droit d'entrée. Moyennant ce, il fera partie 
de la société, efon pourra dire qu'elle ne vend qu'à ses 
membres. 

Eb bien , jo crois qu'on perdra ainsi les avantages qui 
résultent de la vente au public. Il j a, en effet, un grand 
intérêt pour le société n vendre a tous les irons oui ma teins 
sans conditions. Celui qui vient lie lumps eu lumps acheter 
des denrées qu'il mit èlre di' in uni m qualité, reculerai levant 
l'idée de s'engager à se fournir habituellement au magasin. 
On nous dit que cet engagement ne peut le compromettre 
en aucune façon; qu'il a tout à gagner et rien à perdre, ot 



que, s'il ne le comprend pas , micui vaut pour la société 


dépourvus dm 


telligct. 


ice. mois même au* 


.si des acheteurs 


très-intelligenti 


qui, 


ians voir de danger 


1 là Ofl il n'v cil 


a pas, ne vealt 


nt pas 


s'associer. Ceui-li 


i, il est vrai, ne 


sont pas n regr 




anime associés ma 


is ils sont a re- 


gretter comme 


îcheleu 






Enfin, on se 




de quelle est la sirif 


;ulierc condition 






835 (Cod. Nap,). Or. 


de deux, choses 






luquel on donne le 








et sent affranchi de 


toute respnnsa- 


bilile, 1 c'est ce 


qu'on 1 




sant entrer dans 


la société ; mai 




ce ne sera pas un \ 


érilable associe; 




ribuera pour une pari plu; 


ou moins forte 






sera fort ii craindre 


que la clientèle 


■In ,l m sm de 




i million ne comple 










tondra peut-être 














danl du prii de rrre 


nie par In société 



sur le prix de retient. .Nous savons, en elfel, cpie la société 
rpii vend ordinairement au prix de commerce relient pour 
elle les prelits iiiii- prévus le m;ircli,iud île détail et les dis- 
tribue ensuite rumine dividende ;ni\ consommateurs. — 
liais ceci pi'iil-il ilru considéré rumine un apport ? Et, 
dans le r.iis où va (,'aili (car c'en est un pour le consomma- 
teur) lui fera défaut, peut-on dire qu'il a contribué nui 
perles de la société qui n'n pu réussir à couvrir ses frais ? 



bles avec le but ci l'urbanisation des soi-ii'" >: .-. rnc t|n< ; j-àt i vr>* 
île consommation. Et. jusqu'à ci; qu'une loi nouvelle on ait 
décidé autrement , je m'en liens ans termes de l'art. 0:12 
du Code do commerce. 



dans un arrêt ilu 28 juin I8H0, .[u'nne société entre nm- 
nirtirx, ilout l'objet est île meure en commun le ]iroduit 
leur travail et île le répartir suivant nu mode convenu , est 



fait |)ourtaul une hypothèse ilîins lnqui.'lle les associés four- 
niront une clientèle assez nombreuse pour permettre à la 
société de se passer du public. Celle hypothèse n'esl pas 
irréalisable ; mais elle ue s'est pas encore réalisée, ilu moins 
en France. On suppose qu'au moyen d'une société-mère 
de crédit, un parviendra à jîmuper plusieurs sociétés de 
consommation autour d'une société de production; de 
telle sorle, que les associés consommateurs oITrû-onl un 
débauche aux objet.-, fabriquas par les assoiies producteurs. 



Digitized by Google 



— US — 

Alors, dit-on, Jtîs opérations n'ajaiil |dus besoin de s'é- 
tendre en dehors des eoopérateurs, il ne. sera plus question 
d'entreprise commerciale. 

Ou bien les produits seront livres à la société de consom- 
mateur viendra acheter pour son propre i;r<iiij)li: à In société 
de production. Dans les deus cas, il y aura achat des matiè- 
res premières et revente des produits : peu importe que les 
opérations se bornent à une clientèle restreinte ei privilé- 
giée , elles n'eu auront pas moins le caractère de spécula- 
tion commerciale, el il faudra bien lui revenir encore! l'ap- 




ures, telles qui Oui pour objet la construction do., maisons, 
et enlirt aux sociétés de trâtil muliiel prises isolément, 
lorsqu'elles ne prf'lent qu'à leurs membres ou lorsqu'elles 
ont pour but de commanditer d'autres annulés civiles. Mais 
liOUb trouvons dans lis société, coiqierali n~ île mnmmntti- 
lion et dans les sociétés </<■ priuhirliDn qui ont pour objet 
l'achat des matières premières et la vente des produits 

leur constitution, excluent toute idée de spéculation com- 
merciale, peuvent .se mouvoir aisément dans le cadre tracé 
par le Code Napoléon pour les sociétés civiles. 

Il n'est pas douleur, que les sociétés coopératives civiles 
dont nous parlons ne soient de véritables sociétés, ayant 
en vue dos bénéfices réels , conformément à la définition 
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de l'art. I8;tï X.otl. 5ap v . — La discussion ne peut s'é- 
lever sur ce point ; mais il en est d'autres qui présentent 
quelques dillicultés. La lui a-l-elle jinJvu . par eiemple , le 
personnel mobile et 11* capital ^niable, ces deui caractères 
di-. lier tifs 'ii' rassiicinliiui r-i >i i (n'-i-;ili v<-' * 

L'art. IStij place au nombre des causes' [ji li niellent fin 
à la société, la mort de l'un des associés. I! est vrai que 
l'art. I8G8 reconnaît qu'on peut déroger à cette dis- 
position et stipuler la continuation de la société avec 
les lié riliers de l'assorié décédé et lis associés survivants. 
Mais alors l'exception deviendra la renie, el il faudra, 
lorsqu'il s'agira d'associations coopératives, eflacer l'ait, 
1803, dont l'apjilicalion mettrait chaque jour en question 
leur existence. Du reste, indépendamment de la mort, il 
peut y avoir d'aiilre* cause:; qui inudiliciil le personnel : 

de tous les associés : mai-, il ne peu! être diminué pendant 
la durée de la société. 11 \ a, il est vrai, une société civile 
qui comporte des variations dans le capital. T'est la snriél • 
twittntlh de tous les Ineus on de tous les gains ; mais tel 
n'est pas le caractère des associations coopératives. La loi 

suppose donc implicite ut qu'an moment uii une société 

se forme , le nombre des associés et le chillrc du capital 
sont déterminés. Ce qui me confirme dans cette opinion. 

lorsqu'on admi t le personnel mobile ci le capital variable, 
la publicité est nécessaire, dans l'intérêt des tiers et dans 
l'intérêt de la société. 

9 
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Une autre dillindlé s'.'lcvc rclalivcmenl m l'évaluation de 
l'apport travail et à la condition <|iii lui est fuite dans la 
société civile [inr 1'ariulu IS'i:t, El il'nbord, en eu qui con- 
cerne le mol industrie, je crois que c'esi ii tort qu'un a 
proposé dans un des nomluvin projet- de lui jiiddiés sur 
celle malien', dp le. remplacer [lar le mol Irarail. Initustrir 
esl nue eiprcssiun t r l 1 ,^- I.h r^i ■ ut qui snltii parfaitement h nos 
ln'.iûiiis actuels Jj. liai- l'article IS.'iJt, un cas du silence du 
l'aclu de société, clalilit une présomption qui esl loin d'êlre 
favoinhlc an Iravaillour. Il refile ■■ sa part dans les hénélirus 
« et dans les perles, comme si su mise ittll été égale h celle 
" du l'associe' çwi a If moins apparié, » Est-ce là nue 
disposition applicable aux associaliuus coopératives? .Ip 
prétends qui' le plus souvent, non-seulumcnt elle sera gê- 
nante, niais clic sera inapplicable. Eu cll'ct, dans toutes un 
presque toutes les associations cuoperalives, chaque associé 

que de l'argent. C'est là ce qui suit de point de comparai- 
son. Unis lorsque chaque associé ap|iortc avec son iiuliistrie 
un capilal quelconque, il faudra nécessairement estimer 
chaque mise en particulier .ij. Ainsi , dans ce cas, qui est 
lu plus fréquent, mémo un présence du silooce îles parties, 
un ne pourra pas ad meure la présomption de l'art. 1853. 
Il esl vrai que, pour lus cas OÙ il est applicable, on a tou- 
jours la faculté d'v déroger dans l'acte du société. El si 



(Ij V. l'amende m ont propos* par M. iudigOMt a h société d'écono- 
mie charilaMo djnsla séance ilu 2" février TJiGG. : Y. là fa-Irap-rai,,, 
du 30 avril 1866,. 

19 Dallai, flf P . j e /„r.. n» 100-401. 
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l'associé pense que la valeur de l'industrie iju'il apjiortc 

faire admettre l.i juste évaluation au moment oit la socii-lë 
si: forme, Heslc toujours la difliculté i|u'il y a à faire 
l'évaluation d'un apport sucrrsvif comme l imlustrii? OU le 

En Mu , il y a jioui' les sociétés coopératives un inconvé- 
nioiil inhérent au caractère île société eivile. Si la société 
eivile forme un être moral tomme la société commer- 
ciale il), il ne faut pas eti conclure qu'il n'y ail aucune 

qu'il su Disc l'jial'-jucnt à la validité des net ions il i fixées i In us 

lées au nom du pTanl. 1,'aitielo llll '(".ml. de proc), G" ne 
parle, en effet, que des sociétés commerciales. Il n'y a 
doue pas île raison d'éluder l'di | ►[ il i C iriti de l'art, (il [nroc.l, 
ipù est le droit eonimuu, dès le moment que l'art. (10, qui 
est l'exception, ne parle pas des sociétés civiles. Aussi , la 
(!our de cassation décide que les assignations données au 
nom du gérant d'une société civile sont nulles « Peul- 
■• cire, dit l'c\posé des iiuitil's, les sociétés île coopération, 
-i qui ont !e caractère de sociétés civiles , n'ont-elles pas 

■ encore en l'occasion de se présenter devant In justice 

■ pour )a défense de leurs intérêts. Il l'an! désirer qu'il en 

* soit longtemps ainsi ; mais en formant ce vœu , on peut 

* craindre ipj'il ne se réalise pas. Alors les sociétés civiles 



C'est un point admis aujourd'hui parla jurisprudence (v. les arti- 
cle-! 51S, IBitiet iSil!, Cad. Nup.j. 

(S) Ci»., 8 nov. tsit cl K ruai 1641 [Su-bt, ton. 36-i-SH «11-1- 
ixi. Sic. Deliriylc. tatiflit eommifetalM, ton. I , n° «. ( oui™. 
Uuwgler. 
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« se trouveraient en présence de la jurisprudence qui leur 

* refuse le dru il d'ester en jusîii-t par leurs administrateurs 
« et qui exige que l«'is les membres île l'association ligu- 

* reni persoimellemenl dairs l'instance [1). « 

Los entraves que nous venons de signaler méritent de 
fiior l'attention du législateur. Unis ce rie sont pas des 
obstacles insurmontables pour les sociétés coopératives qui 
veulent «ivre aujourd'hui comme sociétés civiles sous notre 
régime lésd. Il iM inutile d'ajouter qu'eu leur qualité de 
personnes momies et juridiques, elles ont un actif cl un 
passif. L'n,ctil' provient de; srnisrriptiims individuelles , des 
promesses de cotisations, des apports en travail ou en in- 
dustrie. Le passif* consiste principalement dans les pro- 
« messes de commandite aux sociétés secondaires, dans 
« les emprunts et les frais généraux. * Quant à la division 
du capital en actions, rien ne s'y oppose dons les sociétés 
civiles. La société pourra donc émettre, soit des titres no- 
minatifs, soit des litres nu porteur, et aucune des resl fic- 
tions apportées à la faculté d'émettre des titres au porteur 
dans certaines sociétés commerciales ne devra s'appliquer 
à In société civile constituée en société par actions (â). Tou- 
tefois, ilsern plus prudent d'admettre seulement des titres 
nominatifs dont le transfert n'aura lieu qu'avec l'appro- 
bation de l'assemblée générnle. 

Enfin , relativement n la responsabilité des associés et 
des gérants n l'égard des tiers, Il n'y n rien d'olili.L'aloire. 



(I) Eipose des motifs du premier projet de loi sur les snciélés, p. 78. 
- I.i nécessité d'assigner chacun des membres de 1> société sera uni 
lugmentation de frais considérable. 

[S) Leslois de IB56 et de (863 mii Aient le minimum des sciions a 
«00 fr. ne sont pas li a m MWiétOs ■_ i ^ L 3 — 
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Les pnrlics peuvent l,n régler < omme elles l'entendront dans 
les staluls île In société. O n'i'sl fjit'n défaut rie conventions 
pnrliculièrcs que l'urtitlc I8ii;t établi! mu: responsabilité 
légale. Il décide rjui.' chaque rtssucié est tenu d'une part de 

délie proportionnelle à sa mise. Mais on pourra toujours 
convenir que les associes ne seront pas responsables an- 
ilelfi de leur mise. Il s'ajpl i'i de I" ft»Urîtmtîtm delinilh-e 
cuire associes. 'Juan! à IV' /'";/" dettes , elle est ré- 
glée d'une manière restrictive par l'art. 1863. L'associé in- 
dustriel ou le travailleur pourra ne contribuer aui pertes 
qu'en sacrifiant tout ou partie (Je In rém une ration <le son 
travail représentée pnr sa part dans les bénéfices. Mais si 
un lui garantit une pari fi\e de salaire, il sera par la mémo 
alïranclii de tonte perle. Le contrat dégénérera en luungc 
d'industrie son', condition aléatoire n l'égard de l'associé 
industriel, qui ne sera plus en réalité qu'un commis inté- 
ressé dans les bénéfices [1). 

3 il. 

Lu associations coopératives peuvent-elles se conformer lui 
dispositioiii. qui régissent tes société» commerciale!; — Quel 
en le type qq il e.t préférable d'tloater? 

Nous avons essavé de démontrer que le caractère de 
société, civile est incompatible avec l'organisation de cer- 
taines Sociétés coopératives, comme les sociétés île con- 
sommation et île production. I.cs sociétés de crédit elles- 
mêmes, peuvent trouver certains avantages à adopter la 
forme rnmiuorrinle. Km-ore faut-il qu'elles puissent s'acioni- 
moiler des ivtdes iln l'ode de commerce. 

I) Redinirie. iMiiti lom. t. □■ :i7. 
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L'auteur d'un récent travail (1) sur les sociétés fnil re- 
marquer n*ec raison que la législation ancienne était sous 
certains rapports plus liliérali 1 et iilnsniTtinunodante que lu 



dont on a fait aujourd'hui la sui-iclo en nom rollci-lif 
In seule qui filt in.'lleiiient déterminé?. Le législatci 
1807 a fait un travail de classification ; il a tracé un i 



nouvelles. La lui lie I8G3 a créé dans vu but un nouveau 
type : celui de la société ,i responsabilité limitée. A peine 
celle loi n-l-ellc. été promulguée que. l'un se demande déjà 
s'il ne sera pas nécessaire il'iuivrir l;i pu rie au \ sociétés 
coopératives. Celle porte n'est-elle pas déjà ouverte? Sulli- 
rii-t-il de l'agrandir? C'est la qm-slion que nous nous po- 
sons en ce moment. 

>Ous ne parlerons pas de ['iwioriniiaii eu piinvtpiihim. 
création très-indécise île l'ancienne, législation et passée 

objet étant reslreinl à une ou plusieurs opérations déter- 



(ij Profil dlM inr la lotltlM «rifci '1 commttcialn, pir KM. Va- 
vasjeur el E. Jiy (t. h Un-ut prnliçm di rlroil fiauçaii, n"' îles 1" rl 
15 nnvEmhrc IBS».. 
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minées , il m; peut un être question pour les souciés coo- 
pératives. Celle association, en effet, . jui n'a pas île person- 
ri;iliti ; jiiri'liiiiii;, « toujours pour ulijet une entreprise p;ir- 
liculière , comme line forêt à ('\pluiW , une fourniture à 
fairi- eu bcsliauv, uni' maison à construire, elc... L'opé- 
ration terminée, la société est dissoute i T. 

J.a siirie'tè anuinjine est celle liulis laquelle (mis les asso- 
ciés sont i ncuni m s il il plihlii: el n'engn^uil que leur mise. 
I.i! principal caractère (le l.i société anonyme, il ne foui pas 
l'oublier, esl il'ètro par eseelleuw mie association de capi- 
taux, cl elle ne peut être constituée qu'ai 



((■■ Partout, t. i, n= 1(1*8, 11m van], p. 73, HuJinieM. 1". n-Wli. 



Celle fui'uialilé itiijMis!'!.' |i,ir l'an. :!7 il» G>dt de commerce 
ne laisse pas i|ue d'être gênante ; car chacun sait qu'on 
ne va pas facilcnictil an rniiscil d'iilcl i'l qu'on ne peut 
solliciter h chaque instant sa haute approbation. Toutefois 
comme, la .nirii'ii- innnii/me, . , ni ilrlml. n'était rési-rréu qu'où* 
grandes entreprises il'inléiri général , le contrôle de l'Etal 
sur la consliluiion mime (lu pnele social par l'approbation 
des statuts, sur la marrlio de; upératio!is par l'cnlreuliso 
d'un rommissaire spécial, était une garantie offerte 11» 
tiers et am associés. On a reconnu, cependant, qu'il était 
possible, moyennant certaines précautions de se passer d'un 
contrôle Irnji souvent illusoire, qui rendait le gnil «mollit* ut 
responsable sans grand profit [iour lui ni pour les tiers. I.a 
création des soeiéli-s à responsabilité limitée a été lu premier 

l'anouvinal et le rend l'uiièrement libre I'. « Les sociétés 

» nnoujmos, est-il dit dans IViposé des inu;ifs . désormais 

« dispensées lit; l'autorisation, lie seront plus soumises k la 

t surveillance administrative. Ce ne dtlil être l'objet ni 

« d'inquiétudes, ni de regrets. I.a snrveillaiiee lie pouvait 

* être très-ellieace qliel que filt le /.éle des fonctionnaires 

« qui en étaient cluH-Rés ; et il est eilroinomenl facile pour 



■ ro que le tvpe de lu société 
sociétés coo|iér;tHves. 
ItettifeaX celle que contractent Jcu\ 



I, 13 du projel ili* loi sut 1rs foriflfs. 
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on plusieurs personnes solidaire ni responsables , pnnr 

faire le commercu sous une raison sociale. l.a société en 
nom collectif a plus qu'nucimu autre l'avantage! d'nssoricr 
lus personnes. Kilo la sociélu par escelleucc, csr elle 
implique l'union des pursonnus'ei îles fnrluuos sans rus- 
(fiction ni réserve du responsabilité. Tons lu* assoi es peu- 
vent MercfiTadmiiiisIraliiin. Mais eu r[iiï fait le rararlùre 

s'agit pas ici rli' la solidarité passive d'associé a associé, niai 5 
Je la solidarité neliic à l'égard des tiers. La solidarité rît 
un principe parfaitement l'uiil'dMiii' à In murale , à l'équité, 
au droit qui l'ouï de la responsabilité la compagne naturelle 
du lu liberté d'action. On ilit que les snciétés coopérâmes 
du crédit fondées en Allemagne par )l. Scliub.u Délilsi'b ont 
prospéré un ;ido|ilniit culte régie, qui est sans nul iloulu la 
meilleure i-l- In {dits solide du Inulus lus garanties pouf lus 
tiers. Mais il n'en es! pas moins vrai qu'elle nsl aussi un 
épouvantai! polir ci'iifc qui veulent faire partie du lu 
société. 

ii Cependant In société un noln ciilloctif serait acceptable 
- pour les nssiirialinns de produeiion composées d'un ]iulil 
" nombre d'ouvriers, attendu que le rnnlrùle dus assni iés 
* les uns par lis autres se lait em-oi-c assez aisément. • 

[.es avantages que présunlc eellu forme du société 
]n)t!r lus coopéra leurs sont donc: d'abord, d'être une 
société île personnes ; en second iieu, de faciliter l'iulro- 
dni-ion de l'npp jrl-lraeail . puisque la loi n'érige pus 
pour elle, nomme pour la commandite, qu'on mentionne 
dans l'e\!r;iil de l'ac'.e Mie i ni le moulant îles valeurs foi [en les. 
t.* eilratt nu doit contenir, en cltct, que 1™ noms, prénoms 
et qualités îles associes, la raison sociale, la désignation des 
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gérants, et eiilii] l'époque où la société doit commencer cl 
celle où elle doit linir. Dans les suriras en m un collectif, le 
publin n'a aucun intérêt à sav.iir que] est le capital social 

jtiij.'c des créanciers de 1,1 sociale. C'est donc cette i'orhuie 
r 1 1 1 " ■ I importe de connaître . Or, pour facililer cette connais- 
sance, la loi prescrit la publication des noms, prénoms, 
qualités in: demeures de.-, associés. Ainsi on n'a pas l'em- 
barras d'évaluer l'apport -trarait et d'en filer l'estimn- 

Mais a i - 1 1 1 "■ dos avantages, il y a des inconvénients qu'il 
ins faut pas m' dissimuler. Iiidépeiiilaiiuiti'iiî di- l,i ^didoriio. 
qui est à la fuis un avantage en ce qu'elle rassure les tiers 
et un danger en ce qu'elle clfraie les associés, je trouve une 
1,'èiic sérieuse dans les formalités do ptihlicilé dont j'aurai 
à parler à propos de la ciumiiatidite i , et dans les frais 
très-onéreui que comporte le paiement d'une patente par 
cliaque associé (:);. Knliij, la société en nnni eollrcUf étant 
une société formée iulitilii piTsumv si 1 dissout par la mort 
d'un des associés. Il est vrai qu'en vertu de l'article Ifitid 
du Code Napoléon, qui s'applique a tu sociétés commerciales 



(11 V. l'irt. lïC. de corn. 

:% Ces larnulitâi «un les luftnra pour lei dem forma .le mk'uW. 
«ml la ililftr-wr qui ré.ulle il» Ij mriiliiin ilaas le il -lu Varie S.K'ial 
îles mlpan luiirnles 

Ju 1B mai I9SI1 qui réduit 11 paleule pour les associés mi.iu-r. .m \ 
lie nie ■ ■ ej droit ]>:i.V. |iai l':i>™ir phuei|.n]. en v.tUi île Ij lui du îù avril 
18(1. 



aussi bien qu'aie sociétés civiles, on |:>-I1L déroger à cette 
réfile par uni: clause spéciale insérée dans les slaliils. Mais 
qu'est-ce qu'une règle à laquelle il fau<lro toujours dé- 
roger ? 

formées. (Ju'csi-rc que la commandite ? C'est la société qui 
se forme cuire lui uti plusieurs assie-ics responsables cl so- 
lidaires et on on plusieurs bailleurs de fonds tenus jusqu'à 
concurrence de leur mise seulement. 

Il y n donc dans la société en commandite, société de per- 
sonnes d'abord et de capitons ensuite. Elle réunit à In res- 
ponsabilité indéfinie de cens i|ui agissent la responsabilité 
limitée de ceux qui fournissent simplement îles fractions 
du capital on s' abstenant de tout acte de gestion. Il peut y 
avoir plusieurs gérants. Ils sont alors associés en nom col- 
lectif, c'est-à-dire qu'ils sont seuls à exposer leur fortune 
puur couvrir le moulant des licites contractées par la société 
au delà do la commandite Ils sont nommés par l'as- 
semblée Lténérak' des associes et toujours révocables par 
elle, lin conseil de surveillance choisi par l'assemblée dans 
soit soin contrôle leurs opérations. Les gérants sont comme 
associés tenus au même apport que les simples comman- 
ditaires ; ils ne sont pas obligés comme les administrateurs 
de la société à responsabilité limitée de posséder 1/30 du 
capital social. 

Quels sont, au point de vue îles sociétés coopératives, les 
avantages que représente la commandite? Il y en a trois 
principaux D'abord, cette société n'a pas besoin de l'auto- 



[i] Art. 13-14 ci It Cod. de «lin. 



risntion iln K'»ivi.tiii'iiic]|1 ™mme la snn'élé nuouinio. liais 
c'est uh avantage qui lui est commun arec 1» société eu nom 
collectif cl lasociclé ri lesponialulih' limitée. En second lien, 



saliles. liais cela parait jus'.e : à lieauroup île pouvoir, 
grande respimsalitlité. 

Enfin, le (rnisirmi- avantage (le la société en i unnudïto 

consiste dans li s facilités de versement qu'elle offre au* 
associés. 1! ne faut pas, en effet , confondre }' apport avec 
les rersmicnts. Ainsi eu supposant qu'une exploitation 



. quelques ceiilniiirs de francs rerseï : mais le Inoutaiil lie 
- leur iippnrl indique h; 1 ml qu'ils veuli'iil atteindre, l'étou- 
h duc de la responsabilité qu'ils assument, la pnrl du enpilid 
« social qui sera versée pur chaque associé, lursqui' In société 
ii sera pleinement épanouie -:l). » 

(In peut donc s'engager à apporter il, (1(11) fr. par frac- 
lions de I fr., île 85 cent, par mois, l'our les ouvriers qui 



dans la plupart îles sociétés de prodl 
snh les salaires, sont inappréciables. 



n miiilttr* ito Plaints rtii journal VAimMIon, 
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Ainsi, dispense d'uuUirisntbii de l'Klal, responsabilité 
des associés limitée à leur mise, el, oniin, facilités de ver- 
sements: Vi'il.'i 1rs trois motifs qui mit fait préférer la COin- 
niniLdite simple pour les sociétés coopératives. Est-ce à dire 
que sous ce régime elles ne rencontrent dans la loi aucune 
difiicullc * .Nous n'aurons pas de peint à démontrer le con- 

La société en nom collectif permet au travail de figurer 
comme apport social. Mais l'art, la et l'an. iG qui prescri- 
vent la publicité pour elle luinme pour In commandite, sem- 
blent exclure le. personnel mobile et le capital variable de 
l'ii^sLirialiuti <■ leprialivc. 11 faut dune se- demander d'abord 
si le rraviiil peut être considéré comme un apport de com- 
mandite responsable dans la limite de ses béneliees. Klibien! 
je prétends que, non seulement les règles île la comman- 
dite ne comportent pus le personnel mobile et le capital 
■variable, niais encore qu'elles supposent à l' application de 
ce principe fondamental de la coopération, à savoir : la 
participation du travail ans bénéfices et aux perles. Sous 
arriver uns ainsi à conclure que, sous ce rapport, la société 
en nom collectif est plus fa vu rallie am euopératcurs. 

I,' article 13, qui énumère les diverses mentions que doit 
contenir l'entrait de l'acte de société, exige , entre autres, 
qu'on mentionne « le montant des valeurs fournies et à 
« fournir par actions ou eu commandite. » 

Cet alinéa s'applique dune inclusivement aux sociétés eu 
commandite (1 j . Or, c'est une pierre d'aclioppomeul contre 
laquelle vir-nn ■ ■ c > l t,r. briser tons le; eft'uils des jii riscuiisul- 

(I) M. Roi; nou, permettre h ce pmpos de lui signaler troc nelite 
erreur qui s'esi u.liîsee dans ss remarquable Élodciur les société* coope- 
rjtivcs. La publication du montant dti unlrurj fournit) n'eMpiseiia** 



□igitized by Google 



les qui n-iilciil organiser des sociétés de production sons le 
réputé fïi't tn?l de la commandite. Comment, en effet, éva- 
luer l'apport -travail île chaque associé , dit manière à 
donner, non pas un i>i ï 11 r*i ■ ;qqiio\iioa[if, mais un chiffre 
déterminé qui puisse être jmrl< : à la connaissance des tiers? 
Le but du législateur, en exigeant In publication préalable 
du capital comme condition île validité de In société , a été 
■l'offrir aux tiers une garantie en leur apprenantexaclemenl 
sur quoi ils peuvent compter. Car les commanditaires ne 
siinl pris, eom nie les associes m nom ndlectif, tenus au delà 
île leur mise. l',e sont donc les capitaux engages bien plus 
que les personnes qui font le crédit de In société en com- 
mandite.. Il est évident que la loi n'a pas songé un seul 
instant à associer le travail. Mais, du moins, csl-il possible 
de l'introduire pour une part proportionnelle dan? les lié- 
néfiees? C.v n'est qu'à In lin de chaque evercice que le mou- 
lant de la main d'tcuvre portée h l'inventaire sera connu 
d'une manière précise. C'est alors seulement qu'on pourra 
déterminer la proportion existant entre le chiffre de cette 

Le principe de la publicité, nue fuis .nhnis. détail néces- 
sairement s'appliquer aux inodilicalious survenant dans les 
conditions fondo mentales, c'est-à-dire dans le capital et 
dans le personnel des sociétés. Tel est l'objet de l'art. 16, 
qui est rédifié en termes assez généraux pour comprendre 

pour 11 KcMlé en nom collectif. — Csi alinéi ili! l'art. S3 ne lui est 
ili>m; ii.iMi.plk'slik' ,'V. lit murs iIYv.muiihv. | >i > I ï t i ■.] m in [inii-gw à Tou- 
lon» ; Ou nxiilû roojwraldti, |i, 41. . 



vent pour îles sociétés c|iii, par leur essence, sont « per- 
sonnel mobile cl a irapitnl variable. De plus, il fondra que 
Ions les sociétaires, s'il s'agil d'une société eu nom ctillirclif, 
cl tous les (jérauls, s'il s'agit «te- lu cuiimuiudile , apposent 
[l'iir signal lire pour valider l'acte ninditicalil" arl 14-, coll. de 
connu, t'.eci nécessitera tle.'s ri"-t] jiiou par t f j | j l"r-t ; * j mj ri t«'-J. 
Il esl fuit à craindre que les uii'iiduos de la s i ) r ■ i t : 1 ■ '• coopé- 
rative ainsi constituée iraient pus une minute de repos. 

A ver do pareilles entraves, comment concevoir qu'une 
société coopérative puisse vivre légalement aujourd'hui en 
adoptant In forme île société en commandite? II a fallu pour 
cela. îles prodiges d'habileté, des elforts inouïs. Et quel est 
en définitive le résultai de celle habileté, de ces efforts T 
C'csldedcligiirer l'association coopérative pour la jeter dans 
ce moule étroit cl de foreur en même temps l'intcrprétaliuii 
de 1e loi, afin de la faire plier il des usages pour lesquels 
elle n'a pas été faite. Kous sommes pourtant les premiers h 
reconnaître qu'il faut savoir gré à ccu\ qui se sont occupés 
île la question coopérative, de leur zèle et de leur activité. 
Il faut leur savoir gré d'avoir rassuré provisoirement les es- 
prits liniorés en donnant au moins l'apparence de la légalité 
a nue institution qui avait besoin de faveur et d'encouragé- 
menl. Mais ]iar quels movens sont-ils parvenus à accomplir 
celle œuvre? 

I.o journal \' ixsociution . sous les auspices rie jurisnm 
suites et de praticiens éclairé., a publié de., mndOles de 
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statuts qui OUI été adoptés par un grand nombre 'le sociétés 
coopératives. L'article U dus statuts <le 1'associaliun de pro- 
duction /Il est ainsi muni : • L'iippuri île rkai/iii: us.nn-ie est 

* licèijitHnl n jiecsrnl il lu snmnie de y ni doit /Ire rente 

t. en espèce au en nature ; el, dans i:e dernier cas, les ob- 
« jet; apportés par un associé rlniu-nl Tin estimés conlra- 
« il ic lu ire mont cuire lui et le gérant ; l'estimation devra 
( être ratifiée par rassemblée générale. » Choque associé 
est donc obligé de fournir un apport en espèces ou en na- 
ture. Il n'est pas question du travail. Pour élutler la difli- 
culté qu'il y a a l'admettre comme apport régulier, chaque 
ouvrier fournil une port de capital el se présente , non pas 
en qualité de travailleur, mais <*n qualilé de capitaliste. 

L'art. £0 des nié s statuts uVsl qu'un corollaire de l'art. 9. 

« Los travailleurs associés ne sont soumis ans dettes etaui 

* perles que dans les limites de leur apport commanditaire 
« stipulé à l'arl. il. - VoilJt doue un premier point parfai- 
tement établi. 

Le travailleur est obligé, pour entrer dans la société, 
d'empiunler le masque du capital. IJuelle sera doue la con- 
dition faite au travail* L'arl, IN répond à cette quesiiun : 
€ Le travail est pajé à la tache ou aui pièces, à la journée 
« ou au mois. Il a droit, quelle que soit sa nature, à une 
« double rétribution. Il reçoit une première rétribution qui 

* représente le salaire actuel et est versée à chacun par 
« pages périodiques. Cette premier!- rétribution est (hée 
<c pour chacun, selon le-; habitudes de h profession, par le 
« gérant, après avoir pris l'avis du chef it';ilelicr, el de con- 
« «ert avec le cimsuil de surveillance, trnruil reçoit en 



(1) V. les Moiila 4a ifniun, p SO tl suiv. 
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- outre une part île produit à titre de complément de prit 
t de. main d'ouvré. ■■ 

Il s'agissait de faire passer sous le couvert d'une formule 
iii |iarli ci patio n du travail .nu bénélici-s, et il faut convenir 
qu'il est difficile d'en trouver une meilleure. Mais, au fond, 
t| n'est-ce que ce eoniplciiient de jiriï de main d'œuvre, 
sinon une part de dividende proportionnelle* El comment 
admettre que le travail, qui n'a pas lijjnvé couinic apport, 
ligure a la rê| ui r* j t ri îles in'nélices ' Ainsi le travailleur, en 
tant que travailleur, a une double rétribution : la première 
qui est fixe u et qui lui est acquise définitivement quelles 
" que soient les alfaires de la société pendant l'exercice au- 
' quel ces payes se réferenl (I); » la seconde qui est é\cn- 
luelle et qui dépend des béni' lires réalisés \-\t\- h mciéle. .1'' 
sais bien que l'associé eommariditaire n'étant tenu que jus- 
qu'à concurrence rie son apport , le travail qui n'esl pas 
considéré comme apport, peut être à l'abri de toute res- 
ponsabilité. Mais qu'en résultu-t-il? C'esl que l'ouvrier, 
élanl toujours sur de loucher son salaire, n'est, en cette 
qualité, qu'un commis intéressé dans les liénélices, et que 
pour en faire un véritable associé ou esl obligé d'exiger de 
lui une cotisation qui représente une part de capital (2 |. 
Aussi, ceux qu'on désigne sous le nom de travailleurs auxi- 
liaires et auxquels on diurne cependant une part dans le 
complément du prix de main d'œuvre, no sont pas as- 
sociés, parce qu'ils ne fournissent que leur travail. Le 
grand problème de l'Fissocialioo du travail n'esl donc pas 
résolu par les statuts. Ou du moins, s'il est a moitié résolu 



(1) «ri. 19 des Matins, p. B3. 
(f) An. iSd(i«Muls,]>.59. 
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en fait, c'est |iar un subterfuge qui a le double Miutinvënîuiil 
Je délivrer l'assoi-ialiou rnoprralivr rt d'idler contre l'inlen- 
liini il 1 1 législafi'nr qui ii iinnî dans le rude de ruiiiuicm' li-s 

règles de la commandite. 

c'est-à-dire l'cuiliai'cas fiscal résultant des frais île puldioa- 
liun sans liesse renoun l' ; r,s pour lus changements dans le 
capital et lr personnel de la société, rl l'embarras matériel 
résultant '1rs réunions trop lïé qurntes de rassemblée ttéiir 
l'air pour approuver ces chaiierinenls. Voici comment on il 

cru résoudre In question : 

« Toutes les publications ii'ï-dr- if no iKiiirmnl nrrrssi'.er 
" 1rs entrées mi 1rs sorties ilrs associés, 1rs augmentations 
- on diminution-; ilr rafiilal, seront [ailes ]iar les soins illi 
" «éianl ''1 '"'i frais tir i-tur '/"i ij nuronl ilimné lieu (I . » 
Km voulant éviter 1111 danger, ou tombe dans un autre : 
celui do gêner singulièrement la liberté des associés, en 
mettaîll ù leur charge dos frais, qui sont un fardeau bien 
(dus lourd lorsqu'ils sonl supportés par ou seul que lors- 
qu'ils sont répartis sur tous lus membres de la société. 
Quant à l'embarras matériel résultant des réunions fré- 
queutrs dr l'assemblée générale, il subsiste. Car, apersamir 
décidé rn principe que l'assemblée générale rluil approuver 
toutes les mutations comme les admissions ou retraites 
d'associés ,:> , lë.s statuts iloonrn! au gérant lr pouvoir de 
la roiivni|iier ''\tiMonJiiuiivment loules l:'s lois que ro sera 
nécessaire. 



(l; Art. 1", p. 35. 

(3. V. l'an. 18. |>. il, ci l'ut. io. [.. 12. du* Ils modcleita !U1IU. 
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Nous ni; parlerons pas ici île la commandite par action*, 
soumise par la I > > i ili' INSti ;'i une réglementation sévère. 
Elle n lu urand iucom-cuieiil plus encore i|iu> la commandite 
liiii/ilr, il'dbli^i'i- li' trivaillvui- ii prés' ■nier i ■uni im ■ capitn- 
liste (l\ et elle soulève a peu près les mimes difficultés que 
In toàiti à responsabilité limitée [ï : . 

l'.c.tlc société. i|h'iiii voulait .-<] ijn.'li ■ r soi-ich'- •mnni/mr hlirr, 
lient m fillel le milieu entre la commandite et la société 
anonyme. Elle n'est poi ut soumise comme celle-ci ou con- 
trôle et à l'autorisaliuii Un gouvernement, et elle permet 
au\ artiotioaires île prendre nue certaine part à l'admirns- 
Irulion, sans enfiler leur responsabilité au-delà de leur 
mise. La loi île lsti:t a clé faite i-ouime relie de 1836 en vue 
il» capital, quuiipie soin l'influence d'un mouvement in- 
verse; mais, sauf In dispense d'autorisation ipi'clle accorde 
moyennant certaines précautions, elle n'a rien fait i[ui puisse 
faciliter l'association coopérative. 

La division un actions, dont le minimum est Jivé à NlOfr. 
lorsque le capital n'cieède pas £00,000 fr., et à 300 fr. 
lorsqu'il est supérieur, est une inuiiilioii souvent tres-difli- 
cile à remplir peur des ouvriers. Il en est de même de IV 
Mipilimi imposée à chaque associé de verser le quart du 
capital souscrit, c'est-à-dire £"> fr. au moins par action, pour 
que la société soil euiislituée . Ces iluin dispositions ar- 

résullnts que par l'aerroissrmcut progressif du capital. 



(I; V. l'art. 1 if h loi du 23 juillïi mr.ii. 
S Loi du 33 nui 1813. ' 1 
I, V. fui. 4 de la loi du 23 nui 1313. 



Combien 'le sociétés ont commencé à l'exemple des Pion- 
niers lit! lturllllillc. SUT l|HL'll|Hl i S( lll S il.'llis ll'lir raîSSIt T ! 

Combien aussi ont commencé avec un très-petit nombre 
d'ouvriers I — La société des fondeurs de (ircnelle a été 
fondée avec, cinq membres. Or, l'art. 31 de la loi de 1863 
permet à lnut i[[li : n.Si( : 'li' ili'iiiiiinli'i' ](! ilis*nhi:iri!i lie- ls ">- 
mété composée de mniiis de sept personnes. 

L'art. 7 de la loi de 1863 impose aux Administrateur* 
l'obligation d'être propriétaires, par parts égales, d'un 
vingtième du capital social. C'est une garantie qui supplée 
la responsabilité solidaire dont ils sont déchargés-, mais 
c'est une gêne pour les sociétés nombreuses qui souvent 
sont obligées d'exclure du conseil d'administration les 
membres les plus capables. 

Enfui, la constatation des souscriptions et versements par 

h'S hénélkcs nets pour constituer h fmulx de réserve (art. 

I-' •■' Itilil ■)■ IT'II— |.f'.n lljlll 'I. I ■ » -I- f. j'I. l.i- I. 

talion. 

Lus sociétés roopérali vrs di- pnidiidion ijtii mil voulu se 
constituer sous le régime de la responsabilité' limitée, ou 

qu'avec le secours des caisses de dépôt ou de crédit qui 
leur ont prêté des capitaux pour satisfais ait s. preseriplioiH 
de la loi. C'est toujours comme capitaliste et non comme 
travailleur qu'on s'associe. Quelques-unes même se sont 



(t) On peut citer notamment lt société iks foi mitri qui a commcniÀ- 
:i >!■[' un capital di> 2 O. (> rapitala :i jrlintiîr un Moc de bois qui a 

été dégrossi et vendu Ton Sfr. Colle société «t lujnurd'hui la maison la 
plu 6 considérable de Paris pour les forma. (V. le rapport de Jl. Emile 
Jaj ï la société d'économie charitable. Conta mpornin do juillet 1885.; 



écartées du régnée de l.i légalile eu déchrniit intransmissibles 
les actions dont le caractère, d'après la loi, es! d'être «es- 
sibles [I). Elles vivent it la faveur d'une tolérance pro- 



uii seul du une l'aecès nu travail eu] mue assecic. Les souciés 
de production, peu nombreuses, peuvent donc, je crois, 
vivre légalement comme swiffci en i\um rtiUcctif. Mais ce 
régime, qui oll'rc des inconvénients sur lesquels il est inu- 
tile île revenir, est inadmissible puiir les sociétés de crédit 
et de consommation. Bien que la société en nom collectif 

régimes, il c.t impossible de triompher des obstacles sans 
déligurer l'assiiriatinii coopérative et forcer l'interprétation 
de la loi. l.a conclusion qui désunie naturellement de cette 
étude, c'est qu'il fout tout ait moins élargir les cadres trop 
étroits du code de commerce, et même dans une certaine 
mesure du rode civil. En quoi consistera l'intervention du 
législateur, quelles seront h* réformes à faire et les bases 
de la loi nouvelle? C'est ce que nous allons essayer d'in- 
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CHAPITRE IV. 



Exposé des divers projets de réforme législative, 
limai du projet de loi adopté par le conseil d'État. 




1,0 liberté dissociation est mi principe de droit naturel. 
Si pourtant l'eiemcc de ce droit était momentanément in— 
compatible avec l'ordre publia, lu sociéié ponrrail I interdire 
ou le suspendre. Unis si elle |ieul le niiieilier avec sa propre 
sécurité, elle doit lo prolO^t'i* cl lui facilitw- Ions les modes 
d'ei pans ion possibles. 

La forme d'association connue sons le nom de xurir'lés 
coopératives a dune, aussi lui-n i|ue lonli: autre, li; ilroil de 
demander sa place au soleil. Si nos lois ne laissent |ias ,i 
ces sociétés la faculté de s'organiser et de se mouvoir libre- 
ment, elles doivent être élargies on inoililiécs, C'est rc c|ue 
le (jiiui'eMiiiiiH'iit iiu|ieri.il a aibiiirablemeiil eompris I . On 



(() ■ J'ii d é cid ù qui' l'uuturi-nli™ dr v réunir spra arcornre J iiiu, 
■ Leul qui, en dehurs île lj (luliliqu.'. i.iiiilr.ini il.-lilii-i iT sur leurs inlê- 
« rets industriel" < i rumini'nraui. . Uisciuirs dir l'Kiii|.ficur :i rWrr- 
lon d» li session législative, le 11 jiovier me.: 



sait qu'il s'occupe activement d'un changement dans notre 
législation, jiuur venir en aide au* eflorls tentés par les 
classes laborieuses et satisfaire ce nouveau besoin de noire 

civilisation moderne, Hais avant d'examiner le projet de 

lui ilu gouvernement et les divers travaiii législatifs qui 
ont paru en France pendant eus dernières années, disons 
un mol de ce qui s'est fait a l'étranger. 

Eu Allemagne, c'est en vain qu'on chercherait dans la loi un 
article relatif am sociétés coopératives. )T. Schull/.e Dolitscli 
a présente un j. : rt. i ■ _- i ili. lui au parlement pni'sion, nuis il n'a 
pas eu l'appui du gouvernement qi:i, aujourd'hui , e-,1 absorbé 
par des préoccupations d'un autre, ordre. Pour le moment, 
les sociétés coopératives allemandes n'ont pas do person- 
nalité juridique. ■■. Elles ne peinent ni donner ni recevoir, 

■ Chaque banque est obligée de donner mandat à son cais- 
« sicr ou à tout autre agent pour se l'aire représenter..,. Il 
■i parait aussi que, it'apj-<:s la législation actuelle des sociétés 
- eu Prusse, il faut nécessaire mont que toute société de 
« coopération soit fit nom collectif \ V . » Jluus venons de 
voir que colle forme, malgré ses inconvénients, est la seule 
cessible aujourd'hui on France. 

En Angleterre, une loi spéciale a été faite; elle est en vi- 
gueur depuis le 7 amlt \Htii. Les sociétés coopératives n'v 
sont pas nommées. La lui esl intitulée . Artt pour amender 
ei nm.mli'lrr les luis relutircs nui tueirirx industrielles et 
ttr /irrrui/nrtre. Mais, Sien que la coopération n'y soit ni dé- 
signée, ni définie, c'est on sa faveur que le législateur est 



(1) V. le Coure rf-fMwmkpoHIdT.t. île H. Rem. .url« wefftre coo- 
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intervenu (1). Ce qu'il y a de. plus remarquable dans cette 
loi, c'est un système lie publicité très-simple el très-écono- 
mique; L'art. S est ainsi conçu : « Deui copies des statuts 
« devront être remises au greffier ireiuslar; des sociétés 
« amicales d'Angleterre, d'Ecosse du d'Irlande, et lietront 
« tire examinées par lui.... Le greffier devra en consé- 
« que n ce délivrer un certilirat d'eiiivi/islii-iiLont, clccccr- 
ii liik'at tormern, dans tuus les eus, preuve absolue que la 
« société a été diluieul enregistrée. » A relie condition, la 
société est conseillée comme personne juridique ayant une 
durée perpétuelle i-t un sceau commun. I,e [■erlilicat est 
délivré sans frais «ri, ï'. De plus, chaque société doit avoir 
un bureau, en dehors duquel elle fait peindre ou afficher 
son nom; e'esl là que s' adresseront tous ceui qui ont des 
avis el des communications à donner on à recevoir .art. 1 ?■. 
l'no copie (1rs statuts sel a délivrée à toute personne, moyen- 
nant un schilling (I fr. 2.Ï (art. ~). Ce système, qui a de 
grands avantages, serait difficile a pratiquer fil France , car 
hreyiilar, chargé d'rxaminer la société, avant de l'enre- 
gistrer, devient par 1A même juge el appréciateur souverain 
de la validité de l'acte et des clauses qui y sont insérées. 
Ces! soumettre à une sorte d'aulovi^al ion adniinislraliv 
préalable la formation de ces sociétés; aussi, nous avons 
bien lies raisons pour croire que nous ne (levons pas cher- 
cher h imiter la loi anglaise, l'n autre trait saillant de celle 
loi, c'est la disposition de l'art. \ qui semble n'imposer au\ 
Sociétés aucune clause obligatoire, mais qui leur prescrit de 
répondre dans leurs statuts à toutes les questions posées 



(1; L'arl. J, Mini ilélinii le. nu-iriés tonpénliiej , le» iléli|jne par 
Itor olijil, 



dans un tableau annexé a la loi. Ce tableau ne fait qu'indi- 
quer les points sur lesquels la société aura a s'expliquer, en 
lui laissant toute liberté' pour les suintions h donner. 

Cependant, sous relie apparence de liberté , il y a dans 
la loi anglaise des restrictions que nous ne pouvons nous 
empêcher de trouver arbitraires. Pourquoi l'art. :i fixe-t-il 
à sept le nombre, ries membres nécessaires pour constituer 
la société : 11 ? Pourquoi le même article interdit- il les opé- 
rations de Italique? Pourquoi, enlin, l'art, il refuse-l-il à tout 
membre de la société de prendre ou de se faire reconnaître 
un intérêt eiflériant 1* somme de jnt) litres sterling»? Lu 
evamiiihiii île pri s .<■•. tliiers articles de la loi anglaise , on 
|Hiurrail j rencontrer bien d'antres dispositions suscepu 
tiles d'être critiquées. Cet etamen aboutirait peul-etrc 
a nous montrer lus inconvénients d'une loi spéciale 
Mais il CM lemps d'aborder I» question législative en 
France. 

Il y a deu\ ans que cette, question est livrée aux médita- 
tions des jurisconsultes et des économistes. Quelques-uns 
ont d'abord refusé île reconnaître dans la loi actuelle îles 
lacunes et même des entraves. Ils se sont prononcés éner- 
giqueiucnt pour le droit commun, c'est-ii-dire pour le sUilu 
qao. La plupart cependant, en étudiant plus attentivement, 
d'un côté, l'économie de nos lois, et de l'autre, les caractères 
fondamentaux de l'association coopérative, ont abandonné 
leur première idée. Aujourd'hui , presque tous s'accordent 
sur l:i nécessité de l'intervention du législateur. J'ai dit: 
pmijue tous ; car il y a encore immitemmt des hommes qui 



(li Cesi telle disposition L) ■■ î ■ Èit copitc par h loi de 1863 sur les 
soriélts 1 re.pensaliilité limilre («1. 11). 



repoussent, non-seulement loul projet de loi spéciale. 

mais même tout projet de implication dans nos codes , si 
ce n'est nu point (k: vue ÏisitiI puiir diminuer les frais (te 
publicité. Encore demandent -ils que relie diminution 
de frais ne soit faite qu'en faveur des petites sociétés ipii 
■ tu ri lui-rti'i-n t iH qu'elles leMroni il.ms le droit ■-■ tmiii Li u , dè-, 
que lour capital aura atteint le chiffre de 100,000 fr. On 
musent mime à reenler la limite jusqu'à oUll.Odl) fr. A 
partir de ce moment, dit-on, les sociétés n'auront plus 
besoin d'être protégées. — l.e l'.ude «la- 1 oiuineri e n'n fait 




Cette liberté est suilisanle ; il lie faut donc pus s'écarter du 
droit cuninmn. Ii'nillcui s, l'exemple des sociétés allemandes 
qui ont prospéré avec la forme de société tn nom collectif, 
est la pour nous enrntirager. l.e principe de L< solidarité 
entre associés est, en effet , la plus sûre et In plus solide 

.1. . ;ir_i.n .il |-l |.,f. | .| |. 1,1,. il. 

législation [1] T 

Il y o tout iI'jj ln>n I nu ] h h I iuipurlant à ninstniL'r dan- 
ce système : c'est qu'on reconnaît la gène résultant des frai* 
de publicité auxquels surit soumises les sociétés ouinnier- 
oinles. I.a sii|iprcssiiin un tout au moins la diminution « 1 ■ ■ 
ces frais nécessitera , dans tOUS les cas . l'intervention du 



witlii «ïanl'w ; -r. .In ?« m. r- ISCIi , 



législateur. IJuant à In limitation iln capital social iinpcii^e 
aux sociéli'S coopératives, il n'est pas nécessaire lie n'dlé- 
rliir bien longtemps pour comprendre une c'esl une res- 
triction arbitraire cl inutile. On >1ÎL aux oonpéralcurs : Nous 
vous pcrnieiiuus ili.' prospérer jusqu'à ri' que vulic capital 
ait atteint le chiffra Je 100 on 300 mille francs, liais TOUS 
n'ircï jins pins loin. Jusque-là, ions mire/ de l'nir, de l'es- 
pace : vous pourre/. respirer librement. Mais, à partir île ce 
moment, nous mus rôtirons les facilités que nous vous 
avions «n-nrilées ; vous devez \ rennurer pour rentrer dans 
ces cadres étroits ilu ilroil couimuu qui tous étouffent. 
Il'estuu lîiiiïSKi; qui es! loin (IV-lrc etn-niiiap'nut cl qui ne 
peul manquer île froisser les ambitions les plus légitime-. 




îles tiers. Hais il ne s'agit pas ici de conseiller la forme 
d'association la plus juste , la plus morale ; il s'agit de voir 
ce qui est possible, L'h bien I la loi ne peut pas imposer 
cette forme uniqui- qui epomanlc à bon droit ceux qui 
veulent entrer dans !n société. Or, si l'on s'en lient nu droit 
commun, la société en nom collectif, nous l'avons dit, est 
la seule qui permette l'association du travail. — La soli- 
darité sera donc un principe iddigntoire pour les sociétés 
coopératives. On verra alors s'il s'en forme beaucoup dans 
de pareilles conditions, lin Allemagne, 11. Schulw-llelitsdi 
lui-même a conquis les inconvénients de ce régime, puis- 
qu'il a présenté au parlement prussien un projet de loi 
tendant à le modilier. Si cependant les sociétés qu'il a 
fondées ont pu prospérer, cela tient à des circonstances 
particulières qui se sont rencontrées en Allemagne , qui ne 



se rencoiitreraicui n-Haineiiieril p;ii ''il l'ratuc , et sur les- 
quelles il n'est pas possible rl'a-icmi- m ]nri!"ii iî« L n i-'rnli-, 

une conviction sérieuse. 



Mais il ne faut pas seriner seiilemenl nu Code de com- 




lii liberté esl dans le Code eivil (1) ; et, avec M. IloissunauV : 
le Code civil suflit auv sociétés coopératives 1 — Salis re- 
(io u$ser l'idée d'une reforme législative, M. Boissonado n'eu 
reconnaît l'utilité i |ii'h ■ ri matière niinmiin-iale. En attendant, 
suivant lui, les sociétés coopératives peuvent tmitrs se 
constituer civilement. Sous avons démontré qu'il y a des 
sociétés coopératives qu'il esl impossible de considérer 
comme sociétés lïviles, et que telle- mêmes qui peuvent 

tilihtni'LE'> assez, grini-s pour arrrier leur développement. 

Nous arrivons *lun [■ à formuler tros-iioUcmont cette con- 
elusion : Il faut une réforme iHjLshuivc. Mais, si tout le 
monde esl a peu près d'accord aujouril'liui sur l'utililé de 
cette réforme, on est bien loin de s'entendre sur la voie a 
suivre pour y arriver. Un peut diviser les ilillerenlcs opi- 
nions qui ii' sont l'ail jour la -iles-nis ilcuv aramks calé - 
liories. 

Us uns, redoutant les inconvénients d'une réglcmenta- 

rédaetcur île statuts, et ne voulant pas foire nui sociétés 
coopératives mie situation \w\\ tlé^ièe, demandent à éhiridr 
simplement les cadres tracés par le Code de commerce et 
le Code civil. 



Les autres, pensant que loul a su raison d'être dans la 
lui, que chaque espèce île société doit être onlourér de 




masque- de In ni »/"'>■«( uni. ils veulent une loi spéciale qui , 
tout en facilitant 1rs sociétés coopératives, les elctïnispc par 

leur objel. 

La premic-re opinion a produit plusieurs systèmes qui, 
avec des nuances plu* ou moins tranchées, parlent tous du 
même principe. I,c plus large cl le plus radirnl consiste à 
ili'iuati'k'r puiir totile- les sociétés l,i liiicrté des conven- 
ue" lés. 

Il J' o en droit , disent les partisans de ce système , nu 
brocard qu'il est toujours boit do rappeler : ïiyihiiilibiix 
jura IHbteniunI, Le législateur ne doit pas faire les affaires 
de tout le momie. ]| m: font pas qu'il soit appelé a. inter- 
venir chaque fois qu'une combinaison nouvelle se produira. 
En étudiant les ilillcrdiles lois qui, depuis quelques aimées, 
sont Tenues successivement modifier et réglementer les 
sociétés, on ne tarde pas à se convaincre que toutes les 
restrictions, sont inrapahl.-s de défendre cou\ qui ne veulent 
pas se protéger eux-mêmes. Les mesures préventives, eu 
matière commerciale, ne sont lionnes qu'à effrayer les hon- 
nêtes gens et n'empêchent pas les affaires véreuses. La loi 
de IHi'iO un est une preuve. Aujourd'hui , les sociétés coo- 
pératives demandent à trouver place dans nos codes. Une 
loi nouvelle va paraître. lin nouveau type de société Sera 



crée. DeiUiiiu, un trouvera In loi insnllisaule, ei il faudra de 

On va bien loin chercher des systèmes i lis qu'un a sous 

les yeux un exemple qu'il suffit d'imiter pour lever à l'ins- 
tant tous les obstacles. 

li y o dans le Code civil une association qui se prête à 
toutes les coiubinaismis dont rexpérienre révèle successive- 
ment l'utilité , et qui, cependant, an même titre que les 
sociétés commerciales, touche à l'ordre public et an droit 
des tiers: c'est l'association conjugale. Or, l'art. 1387. an 
titre du «mirai de mmagt , est ainsi conçu : - La loi uc 
- régit l'association conjugale quant nui biens qu'à défaut 
« de conventions spéciales , que les époux peuvent faire 

« comme ils jugeront ù propos, etc » Cessons donc 

de chercher un type nouveau , îles conditions parti- 
culières , pour les sociétés cnopcralives : nous n'y par- 
viendrions pas. Introduisons dans l'art. )8 du Code de 
commerce la disposition de l'art 1 387 (C. S.). Suppri- 
mons les cadres qui restreignent la liberté des conven- 
tions. On plutOt. Iransl'iinnons-lcs en 1rs rendant faeitllatifs. 
i]'dtiiit/iitf>irc.< qu'il élnienl. Les aurieiis lypes seront con- 
servés comme des modèles ; et les associés auront le droit 
<le régler leurs intérêts suivant leurs convenances et leurs 
besoins. Du reste, on ne fera que hâter ainsi le progrès de 
uri'.i-i: législation qui tend rie plus eu plus, et pnr la force des 
choses, à supprimer toutes les cntravei. Il suliit pour s'en 
convaincre dojeleruu rcganlVn arrière. En fail de sociétés 
commerciales, un a ciuiunencé pur exiger tu solidarité de 
tiius les associes, l'nis, ou a mulu ne l'aire peser la respon- 
sabilité que sur la personne du gérant. 

Plus lard, on n vu que cette responsabilité était illusoire 
dans de grandes entreprise; mi des capitaux considérables 
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étaient enjeu. On n remplace alors les anciennes garanties 
pnr l'autorisation du gouvernement. Enfui, en lHti3, on a 
créé les sociétés il respulisnliilité limitée sans autorisation 
ilu gou reniement, à condition que le capital ne dopasse 
pas il) millions. Ainsi la tendance <lti législateur est d'ar- 
river peu à peu a la liberté des convention!;. Pourquoi no 
pas l'admettre dès maintenant! La simplicité est dans le 
sirns du véritable prnprèi lii.-mriquc, et c'est le vrai carac- 
lén; d'une lionne loi. Toutefois, il est une cuiulîliuii qui doit 

niais moins i-odieuse et plus clliciice. Or. il faut pour eeia 
remanier complètement l'art, iï. Il faut renoncer ii la pu- 
blicité éphémère îles jiuiruauv. ipii enlraliie des frais con- 
sidérables, ;ï la publicité illusoire îles allicbes au tribunal 
de commerce. 

L'acte de société ne sera plus déposé au greffe du tri- 
bunal île commerce, miiin au grcll'e île la jiMire de paix du 
Ciintoii où elle a sou principal établis--. 'meul : parce ipie là il 




l'acte à mesure qu'elles se produiront . Les tiers qui voudront 
prendre connaissance des stiituls n'aur ont qu'à en demander 
cornmuni cation an greffier. 

" Tout écrit émané de la société portera b mculioli du 
greffe où l'acte de société a été déposé. (1', » 



il"' V. lm »n. f ci ,". ilu pmjrt >l« lui pn-wiiti S h Hneitlf d Ecanc- 
•nfr rkartlMt ifaii- In •tam'r in 19 mm IBM [Cmttmptmln do 
JC avili ISB6 . 
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liberté des conventions pour taule* les société*, arec une 
publicité plut efficace et moins coûtetue: voilfi on résumé 
tout le système que nous venons d'exposer. Ce système , il 
faut bien le reconnaître, est séduisant par sa simplicité même. 
En généralisant pour touto? les sociétés Ils facilités qu'on in? 
voulait accorder qu'ouï seules sociétés coopératives, il ré- 
pond au désir des ouvriers qui ne veulent pas entendre 
parler de privilèges et qui demandent à rester dons le droit 
commun. Il répond nnssi, en apparence, aux besoins du 
présent et à cens de l'avenir , I Hais le premier moment 
d'enthousiasme une fois passé, on est effrayé, lorsqu'on 
l'examine froidement, de tous les dangers qu'il présente, de 
toutes les objections «[u'il fait naître. 

Comme on l'a reproché d'abord .i.w.'/ spirituellement au* 
partisans de la liberté des conventions , ils ont le tort de 
vouloir comparer des sociétés à personnel mnliile, à ca- 
pital variable, \t toutes les sociétés dont le personnel est 
le moins innbile et dont le capital est le moins varia- 
ble. Encore n'est-ee Iri peut-être qm- le moindre défaut de 
leur système. Il y a des arguments plus sërietw a lui 
opposer. 

Je ne crois pas que le. mouvement progressif de notre 
législation tende à se rapprocher de jdus en plus de la 
liberté des conventions. On a remorqué que la législation 
ancienne était plus libérale rpie la nôtre sous certains rap- 
ports, et que le législateur de INI17 s'était livré à un travail 



(1) Cu projet a *lé déveti>|>|iû au aia-ffl-- .le.- ilélé^iits ■1rs -ociélé* 
savantei, nir M. Baujie, nrc-fesscur a la Faculté de droit de Paris, ;Sé:inw 
do ïSmirs (8*6.— (V, l'£onon<fte do 17mij. 
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'li; rl.ïssiliiMliou. 1 li' gii lis ciïttc ('■|uii[ili' jiisi|" , ,'i 1, lui de I S-ili, 
n'i-st l'crti'S pas mil' lui livs-|i] n'avili- dans le sens où un 
ïfnl l'entendre, le vent n'a pas bouilli' de i-c ciïté-là. La loi 
du IS(i3 a élu , il est vrai une réaction cunlre les sëTérités 
et les restrictions ilr la lui de IS'.id ; niais elle a posé elle- 
même du nombreuses restrictions : elle a suppléé par une 
fonli: de précautions à l'autorisation du gouvernement. En 
nu mut, elle n réglementé. Dr, la réglcinciilntion puni être 

un pris fait vers In liberté de.-, conventions, l/iirgiiinenl cm- 
prunlé aux leii'lanccs de imln.' |i'"aslntinn me parait donc 
mal lundi'. S'il est vrai rj in.- nos luis pèi'henl pal' un U\eùs 
île réfdeiuriilntii'ti, li' -isléine ipu'je combats a un grand 
danger: c'est de brusquer les obnses, c'est de faire une snrlf. 
de révolution dans le n^ini 1 ' I ■ • u . i L '1rs sociétés ni les taisant 
passer tutit il coup el sans transition d'une luletle peut-être 
nu peu exagérée à une liberté certainement Irup absolue. 
Avant du renverser l'oinpléleinunl mi édilkc qui a subi 
l'épreuve du temps, i|ue l'c^éneiin; ri consacré Je ne parle 
pas, en ee moment, des lois nouvelles), il faut non-suule- 
nieiil être bien convaincu qu'il e.i msultisanl r! ilcfccluein: 
mais il faut ennuie savoir raniment ou le remplacera. loi , 
un renverse, mais un m; songe j>ns à reeonstruire. un laisse 
la plaee vide. On nous répondra peut-être que l'édilice est 
non-seulement défeeti \. mais inutile. Dûs lors, pour- 
quoi no pas s'en passer? Du reste, ajoute-t-ou , e'est a 
tort qu'on uuus ateiise du détruire. .Vous nu faisons 
qu'élargie. .Non-, lai.ssuiis itibsistéi' lus anciens types de 

<iux parties: Voilà des régît s 1 qui étaient obligatoires 
pour vous : désormais elles seront facultatives. Et ce 



n'est |ias là ce qu'on appelle effacer une loi ! Qu'est-ce 
donc; qu'une lui qui n'oblige pas ? Mais , nous dira-t-on 
encore, nous ne détruisons pas complète me ni. Il y avait 
une garantie qu'il était nécessaire, de conserver dans l'intérêt 
des tiers. N'ous la maintenons en substituant à la publicité 
des arl. i2 et W, une publicité plus efficace et moins coû- 
teuse. Voilà assurément une bonne réforme, une garantie 
très-utile : mais clic ne suffit pas. 

La responsabilité eu est une nuire qu'il est important de 
conserver et dé régler dans une certaine mesure.' En outre, 
il ne suffit pas de sauvegarder l'intérêt [1rs tiers qui oui A 
traiter avec la société; il faut encore songer aux associés 
eux-mêmes. La loi do 183fi, qui est l'objet de tant de criti- 
ques, n'a pas empêché puiit-ê-(|-i- certains abus de se pro- 
duire. Mais, sans elle, il s'en serait produit bien davantage. 

La même liberté qui peut convenir au\ sociétés roopé- 
ralives ne convient pas à toutes les sociétés de capitaux, 
11 faut protéger ceux qui confient leurs capitaux aux so- 
ciétés commerciales , el établir une barrière quelconque 
conlre les faiseurs té' spétolalioii-. cl les chevaliers é'iniliis- 
Irie. El qu'on ne dise pas (pie cette barrière se trouve dans 
le Code pénal. Le législateur de )8îi(i a compris que le 
Code pénal ne suffisait pas. 

Celle dernière considération a frappé quelques-uns de 
ceux qui, instinctivement, avaient embrassé le système 
radical de la liberté îles conventions. Plusieurs amende- 
ments ont été proposes. 

Un premier amendement, qui a été présenté comme une 
concession provisoirement (aile aux esprits timorés, con- 
siste à conserver les lois de 1836 et de 1863 pour les grandes 
sociétés industrielles dont le capital est divisé en actions, 
et à ajouter en faveur des sociétés coopératives la dispo- 
sition suivante : « Lorsque le capital social est inférieur à 
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« 100,000 francs, il peut être divise en actions ou coupons 
« il actions de moins de 100 francs (I). » 

I.o liberté do diviser le capital en actions n'est pas né- 
cessaire;, dit-ini, an\ sociétés l'ouperalives, f[ui ne sont pas 
des sociétés de nipilauv cl qui se formel!', la plupart du 
ictnps ,ntmlu prenant. tVpeuilaul , il peut se rencontrer 
de petites sociétés qui , se soumettant aux dispositions îles 
lois spéciales, dcsiveul diviser leur capital eu actions. Pour 
rpicl niolif le leur interdire? Je prétends qu'il n'y a là qu'un 
moyen terme et une restriction purement arbitraire. Ou 
bien il Tant iulenlir'' iinplicili'iiicnl aux sociétés coopéra- 
tives de diviser leur capital cri .lettons mi les soumettant 
nui lois de IH.'iGct de 1863, ou bien, il faut en revenir a la 

liberté des convention- ilcml nous venons du voir les ilau- 

V,\ d'ailleurs suffit-il pour leur rendre possible la division 
du capital en ridions île réduire le minimum lise par la loi 
do [H.'iti ï On croit avoir tout fait lorsqu'on leur a permis 
d'avoir (les actions de moins de 100 franos. Cela ne sulîii 
pas. Les laisse rn-t-on [mur tout le reste sons l'empire de la 
loi, ou bien iiduiel-ou la liberté dis conventions pour les 
sociétés par actions dont le capital ne dépasse pas 100,000 
francs? Voila autant de difficultés à résoudre et salant de 

Un autre amendement consiste « « accorder lu liberté 
« des conventions ù toutes les sociétés dont le capital est 
« divise en parti nominatives, teatisitiissibks seulement arec 
« l'assentiment de l'assemblée générale. * 



(1) V. le Condmprnln du .10 avril. Projet de loi présenté par 
11. Déport» à la Socitlé d Ecaimmie cWirallt , dam sa fiicee du 
37 février ISaO. 
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« ijuel csl, dil l'auteur de cul amundcmeni , le but du 
■> légisIaluuMlans les lois de 18-10 el de 1803? C'est du 
i. protéger lu publie contre curtJNiics sociétés de spéculn- 
« lion dont lus ai lions circulent du main un main comme 

« ciélés dt; lonpéralion fondées dans un autre- esprit ut 
« sous d'autres formes doivent dune édiappor à lontus ces 
ii entraves. I.a transmission facile dus lilrus ust la rondi- 
1 lion sine ijiia nnn du soucis de toutes les sociétés du 
« spcunlalion ; la di\ isiuu du capital un paris nominatives 
« est toute la garantie que puisse exiger l'intérêt pu- 
« blie I . » 

l.a plupnrt îles souictés coopératives n'ont pas , en cllcl, 
lu nu'mc lui! quu lus jiranilcs sueiélns industriullus. Mais 
Tinii r-c] uni ne pas admettre qu'elles puissent diviser leur 
capital eu gelions an porteur? l'.u n'est pas cpie nous vou- 
linns supprimer ]n pri'c;mtjinii Iris nliles du la lui de 
IH.iG. Nous voulons seulement faciliter aux sociétés coopé- 
ratives l'accès de l i lommandite par ai-tïotis, et leur pur- 
mutlru du donner aiu aclions la t'urine i|ni leur conviendra, 
un uousurvant lus garanties nécessaires à l'ordre publie ei 
aux tiers. C'est eu i|u'a voulu réaliser le prnjul rlu piuver- 
ueuient ■ i). Non-seiilumuiil huileur de l'amendcini'iil n'ail- 
mel pas V action an porteur, mais il n'admet la transmis- 
sion de {'action nomitwtirr ipie sous culte condition que lu 



[1) AmnDdrmenl propfivé par SI. K. Duvsrgîw .le Hminno.' nu con- 
î;rb- déliés il,'. sw-rtles savant-* FiWn .1» 2S unis ISliR - 
V. YEmncmiitc du 17 mai IHBt). 

(i) V. l'an 63 du projet. 
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nuuvel associé, qui prendra la place île l'ancien, sera 
accepté par l'assemblée générale. Il'est, d'une pari, rendre 
longue cl ilillii'ilc la nc!;i>cialioii dus pari- d'intérêts ilans les 
sociétés; c'est, d'antre part, ï 1 1 ' ■ 1 1 j l'assuric à la discrétion 

Je la société , l'individu sous la main do la coopération. 

Knliii, en dehors des suriélés par aelinns , il faut . d'après 
l'amendement , fil revenir à la liberté tir.- emuerilioiis. 
Nous avons dit pour quels motifs nous (.ruions devoir re- 
jeter ce système. Les mêmes motifs nous foui repousser 
l'amendement. 

On a proposé encore, comme restriction à la liberté des 
conventions, d'obliger chaque associé à ne point posséder 
au-delà d'une certaine part dans l'actif social. liais cette 
disposition, cm peu niée i'i la lui anglaise , a le turl de puser 
nue limite à l'épargne et nu bien-être de chacun. 

Un projet de loi qui se rapproche autant que possible 
de la liberlé des en m eu lions , a été rédigé par ilcnj juris- 
consultes dmit la srience et le /Me pour les sociétés coopé- 
ratives sont bien connus T . L'art, li.ï du projet abroge : 
l°les art. Ifl, 31,37, 38, 40, i3,U,45, 17 et 48 du Code 
île commerce; 2" la loi du 17 juillet I8:i(i; 3" la loi du 23 
niai 1X113. Comme on le voit, il s'agit d'une réforme presque 
complète de la législation commerciale relative aux sociétés. 




ouvre la porte à toutes lesnenbniai.luns nouvelles en créant 
la mtrièlé mixte., qui doit emprunter ses règles aux trois 



(( Hro>l d- lui sur le» «hiMH civile n ^mmprrklcs. par MSI Vj- 
msnur "I Emile Jj; (Pins. ISBSi. 
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modes anciens, mais qui peut les mêler et les combiner au 
gré tles parties. Ainsi, les Irois types anciens nu sont pas 
seulement conserves comme modèles, comme types facul- 
tatifs. Ils demeurent obligatoires, eu ce sens que toute dis- 
position in-érée dan; les statuts, qui ne sera empruntée ni 
5 la société en nom collectif, ni à la commandite, ni A la so- 
ciété anonyme, sera nulle. En cela, le projet de loi de 
MM. Jay el Yavasscur diffère au moins on apparence du 
système de la liberté des conciliions. Les sociétés civiles 
continuent à être n'aies par le Gale Sapoléuii avec quelques 
légères tih k] i ti in ni s . La sm-irlr pnr ui-U'uis fait l'objet du 
litre 11, La loi de IH-'ili y reçoit d'importantes modifications. 
L'i société pourra se constituer après sou-eription de lu 
moitié du capital social. I.a négociation des actions sera 
permise après le versement du quart T : . Les actions in 1 
peuvent être de moins de toi) fraies, lorsque le fonds social 
ne dépasse pas un million ai l. ï) . La seule coédition im- 
posée aux assemblées L'énrralcs chargée-, de vérifier les 
apports est de représenter la moitié du capital souscrit. 
Enfui, l'arl, 1? organise un syslèine de publicité qui res- 
semble beaucoup à celui du Ode de commerce. Ainsi, dès 
le moment qu'une société divisera son capital pac actions, 
elle aura s observer une série île règles qui, moins sévères 
que celles de la loi de 1856, ne nous paraissent pas moins 
o If ri r des garanties suffisantes auv associés et atu tiers. 

peu île chose près, dans le système de la liberté des con- 
ventions déguisé sons le nom de svciv'tt mirie. Du reste, 



(1) C'en que propose le projet du gomerwmeiu. 



— 1117 — 

« créons, disent-ils, ta société mixie que nous aurions pu 
i tout aussi bien appeler lii surjeté libre-, parce qu'elle 
« réalise la liberté dos conventions <lnns toute sa pléni- 
« tude (I). » Sans doute, c'est un moyen ingénieux d'ou- 
vrir la porte aux sociétés coopératives, mais on l'ouvre en 
, mémo temps h toutes li's combinaisons qui pourront se 
présenter dans l'avenir, en dehors de la coopération. .le 
erois qu'il y a là un danger véritable, et que bientôt le 
législateur no tanlornit pas à sentir If besoin do réprimer 
les abus qui seraient lu conséquence inévitable de ce sys- 

I.es diirérents projets que nous venons d'examiner se 
rapprochent tous, plus ou moins, de la liberté des conven- 
tions qui, en définitive, a réuni peut-être le plus grand 
nombre do partisans. Avant l'apparilion i|u premier projet 
du ^ouierncnent, nu .'mire projet de loi spéciale m été ré- 
digé par plusirurs hommes considérables venus do tous 

Les sociétés coopératives y sont drlinios par li.'iir objet. 

aurait fallu réserver pour les statuts. Ainsi, l'art! 2 lise un 
nmimum pour lis cotisation-. pt : riurl i; [i t: s et pour le pre- 
mier versement. I.'nrt. fi introduit pour les associés un genre 
de responsabilité particulier qu'on 3 appelé depuis : Ites- 
poiisitl'iltlr prnporlimuirllr intr'i/itile ou mutualité rotitri- 



[1\ EijiosJ dff mol ifs il il lilrc 1". p. Î8 fl 39. 

1-2) DeiSociilfi dr cooptation '1 di Itur cn'n il fin (in II Ifaale. Paris, 
Guillaumin, IMS 
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butive [!'■. Cette responsabilité n'est pas uni 1 invention 
nouvelle. Comme le: montre très-bien M. Boissonadc 
l'arl. JH*i3 du i~inli- >ajinli'uii l'indique ;ui\ parties qui vou- 
dront déroger au droit commnn dans l'acte du société. 



.11 ferait déjA cadrer Yoblïgatk 
, aïeela cotUriÉufion définili- 



solidarité, elle peut eocore effrayer les petits souscripteurs 

du prqjel en question de l'imposer auv sociétés coopéra- 
tives. 11 faut qu'elles aient In faculté du rendre les associés 
responsables jusqu'il uuricurrcnce de leur mise seulement. 
C'est la responsabilité des commanditaires. Mais peut-elle 
se concilier avec la forme do société civile? Kl d'abord 
c'est une question trës-ronlroversée que telle de savoir si 
UIIC SOcii'té rivile jieill se eim.-lilll'T '-IL roiiininiidili 1 . llldé- 



II) Ainsi, h do sin'ii'li' 1 i-iiuni™-!' île tinpl-nmi awn'its a un passif (['il 
excbde son actif 6<- I.Iimi (t. Si les p:u is -ont épales, ilijpun seia res- 
ponsable |iur»nncUr[ncnt de IM fr. 

(ïj V. 1» CwTiir dtrttin.te- Aa ÏSjiiin, le Coile KapolèOB cl les 
Sociciés coopérative* rîiilesdu Dauphin*. 



pendamment de celle question, les associés qui foui partie 
d'une société civile peuvent-ils stijuiLrr qu'ils HP seront 
responsables que jusqu'il concurrence ili' leur mise ? I. 'ar- 
ticle' \HCi'.\ n'csl-il qu'énnnciatif ? Voilà ce dont il est permis 
de douter; car les exceptions sont de droit étroit, H si l'ar- 
ticle lmi:t, n|)ri's avoir posé In réiile, prend soin d'indiquer 
comment les parties peuvent y dérober, c'est qu'il nu leur 

peut adresser à n: projet de loi c'est d'assimiler le gérant 
à on simple mandataire et de ne le rciidiv responsable que 
de sn faute (art. I9ÎI2, Cod. Nap.). Je ne vois pas pourquoi 
un ferai! encore une cm eplion au droit commun en faveur 
des sociétés coopératives. 1. 'étendue rie la i ■cspousalnliic du 
gérant doit être déterminée d'après la forme que la société 
adoptera. En général , il est juste que celui qui n plus de 
pouvoirs ail aussi une plus grande dose de responsabilité. 
En résumé, nous reprochons ans auteurs du projet que 

ou téméraire- eu faveur île, sociétés coopératives et d'avoir 
donné, comme loi, de véritables modèles de statuts. 

L'exposé des motifs du premier projet de loi présenté 
par le gouvernement annonçai [ un e scellent pi-nuramme. (lu 
ilisail qu'on - se lionierail à inndilier les dispositions qui. 
« dans la législation générale, pourraient faire obstacle n 
« l'établissement ou à la marche des sociétés de coopéra- 
« lion, en les laissant libres de choisir, selon leur objet ou 
m leurgoilt, la forme qui leur conviendrait le mieux. » 
Mais ce programme n'a été' qu'imparfaitement rempli. On a 
essayé fie déliuir les société- île coopération par leur objet. 
Comme il était aisé de le prévoir, on a échoué, et ou n'a pu 
donner qu'une définition très-incomplète. Le gouverne- 



ce, pouvaient être consultes ai 
chaînée de recueillir les dép 



■n présenté au Corps législ 
une rapide analyse. 
ii>urs itnidificalioiis Ueureu 



c toréer en leur faveur quelques dérogations aui rè 
« générales; tandis que l'ancienne rubrique semblait 
s noncer la pensée rie constituer ries sociétés d'une n 
« velfe espèce, distinctes des autres par leur forme et 



Le nouvel art. lit a reproduit, avec fiui'lqiif-i ruidiitons, la 
définition du premier projet. 11 est ainsi conçu : « Lts so- 
■< cinés i/ui unt pour objet l'uni- ou plusieurs des opérations 
« filtrantes : 

« Acheter pour les rendre aux associés seuls , ou aux 
« lier», des choses nécessaires aux. besoins île la rie on aux 
« travaux île leur industrie; 

" Construire des maisons pour les associés; 

« Ourrir aux associés îles crédits on leur faire des 

« Fendre les produits de travaux exécutés pur les associés 
« isolément ait tni commun; 
« Enfin faire en commua des traratix en exécution de 

* traités oit de marchés; 

i Sont soumises intr dispositions ijénéralrs oui re'i/issmt 
les différentes espvret dr variétés ririles nu cMiivirrrialci. 

Le premier projet ne parlait pris des surjeté-; pour In com- 
trueliou dos maisons, ni de celles qui ont pour objet île 
vendre en commun les productions de l'industrie isolée des 
assoriés, ou de faire en commun des travaux en exécution 
lie traités ou de tnarehés. Son en il nutrition n'était pas com- 
plète : celle du nouveau projet l'est-ellc davrintn^e ? Oui dit 
définir dit limiter ,m eiivmisiTÎtv. Or. si en ipielipies mois 
de nouvelles rmnhmnisons mit pu se produire cl nul montré 

définir 1e>« sociétés coopérâmes par leur objet. Du reste, 
l'exposé des motifs en convient. « Mais le projet, dit-il, 

* n'a pas la prétention de contenir le dernier mot rie In 



« législation; il n'a e|in: i:i;1Ib de poser des luises que l'aie- 
« nir résiliera et complétera. » En présence d'un pareil 
aveu, on se demande pourquoi h- Icgislali'iir se résigne si 
facilement à faire du prnriiniire lorsqu'il pourrait faire du 

tivef Je ne le crois ]ias. I.e travail et l'épargne eolli-elive 
concourant à former p"u à peu le capital : vuîlà les deuv 
éléments fondamentaux de la coopéra tin». Ce n'i-st pas à 
dire qu'il j ait lit la base d'une délinitiou rigoureuse. Mais 
celle de l'art, .'il nie parait ilillieile il admettre. 

Les art. 'ii et 'Il établissent en principe la variabilité du 
capital et la mobilité du personnel. Toutefois , ils rnetlenl 

« capital social ne pourra èlre lï'duil. » 11 faut, eu effet, dit 
l'eiposé des motifs , conserver aux tiers une garantie qui 
sera plus ou moins furie, suivant qui: le minimum lie ca- 
pital fixe parles statuts sera plus ou moins élevé. Mais celle 
garantie ne scra-l-elle pas bien suiiveiit illusoire, puisque 
la loi ne liic pas de minimum, et que les [ini ties nul la fa- 
culté lie lu réduire à un chiffre qui peut être dérisoire'' 
Mieux vaut laisser au\ partie L i I n ■ r l > ■ complète à cet égard. 
En disant que i liaque associé, en se retirant, est lilire pour 

eonlracli : es formellement mi lacilrnii-.nl. l'art, ~>i ne fait 
qu'énoncer une règle d'équité et de bon sens. 

I.'arl. qui facilite pour les sociétés coopératives l'accès 
de la commandite par action et île la société a non v me, pa- 
rait itiilicile à concilier but le capital variable admis par 
l'article -ii. Mais la eontradirtion , comme le inonlre l'ex- 
posé des iniitil'-i, n'i'sl qu'apiiiii-iTit"-. I.'oliliualiim de déier- 



DigitizGd t>y Google 



minci un minimum rte capital social explique loin, l'.'csl le. 
cliillii! [mi 1rs sMIub ijiii di.'M'.: cire souseril, et c'est lu 
diiieuie uni di'i l'a être \ei>é |nnir ijiti- l'ai'luiu su il négocia - 
iilc, ■ Dans presque toutes les sociétés rte coopération , <lil 

- l'expose (lus motifs, le capital se forme lentement, par pe- 

- lils versements réilérés toutes les semaines ou tous lus 

- mois:, lin temps asseit lung peul donc s'écouler avant 

: inortilication proposée le l'ail rtisparailrc. . . » Enlin, au 
liuu do l'acte nolarié exigé par la loi du H juillet 1836 
'iir! I" pour constater la souscription du capital 01 les vur- 
seini'iils, l'arl. .'i:l se eoiileiile rt'uno déclaration sous sijtua- 
luru privée du gérant cl des fondateurs. 

Les .idmil lis I râleurs des rumpagnies industrielles ipis oui 

loi rte IN(i:( rclalivcmenl aux soeiélés à res|iorisnbilite li- 
mitée, ('.'est aussi ce ipie déride l'art, il) ilu projel sur les 
iwirtrs tiiioiiymtt. 1,'nrl. laisse a us statuts le soin et le 

pouvoir du déterminer le nombre d'actions dont chaque 

administrateur ,Jc\ra être propriétaire, ("est un tempéra- 
ment excellent : m.lis au lieu d'en faim une lui d'irM-epiinn. 

une disposition rte faonir pour les soeiélés i péralivos, ne 

pourrait-on pas l'appliquer à toutes lus suuiélés annmmes 
en général? I.e elioii d'administrateurs honnêtes et lialiiles, 
i]ue l'on veut faciliter aux cm ipé râleurs I , a aussi sou iui- 
porlanuu pour les autres soeiélés. 

(1, Eijxaé motifs, p. 16. 



Les articles 1>H el 59 organisent un sjsl 
qu'on ne jjeul qu'approuver. Cependant, ■ 
«rois, lesimplificrcncorc on supprimant I 
serlion dans les jourrlaui comme on a si 
l'affiche. Il est vrai que l'art. 58 n'eiige 
dans un seul journal. C'est mu: grande diminution de Trais; 
mais la dispense complète aurait pu être accordée sans dan- 
ger. Le dépôt nu greffo du lu justice île paii n de grands 
avantages que nous avons énuniérés plus haut. L'art. ;i9 a 
soin de dire que la publicité n'est pns imposée pour les 
augmentations et diminutions qui surviendront dans le ca- 
pital social ou pour les retraites d'associés autres que les 
administrateurs. L'art. flO contient une disposition em- 
pruntée a la loi anglaise ;lj. La faculté accordée à toute 
personne de se procurer,' moyennant un franc, un exem- 
plaire des statuts, est une nouvelle condition de publicité 
qui ne peut que tourner à l'avantage de la société. Laitw/- 
liu : ri l'ri/iinl <trs itiierfswx i-sl tonique sanction des pres- 
criptions légales de publicité, L'art, til ilu projet reproduit 
à cet égard la disposition du codi' de cimmiiTce. 11 aurait pu 
ajouter, pour mettre lin aui controverses qui ont eu lieu à 

ce propos : « ht milité n'aura d'effet que pour l'avenir. » 
L'art 6Ï, auquel on peut reprocher d'être un article de sta- 
tuts plutôt qu'un article de loi, délinit les pouvoirs du gérant 
d'une manière trop absolue. Il aurait dit, il nie semble, lais- 
ser auv parties le soin de limiter à leur gré l'étendue de ces 
pouvoirs. 

Comme il est aisé d'en juger d'après cette courte ana- 
lyse, le projet du gouverne ment, tout ci 



(i) An. 7, loi de 180!. 
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les sociétés coopératives peuvent su constituer civilement, 

positions 'lu ■ ■ ■■ j < 1 ■ ■ N.-i iiiil !■( in au litre dus soriélés, sont l'art, 
■ïo et l'art, 58. L'art. 35 décide, contrairement à une juris- 
prudence constante, que lu société, quelle que toit sa forme, 
t*t valablement représentée en justice par ses administra- 
teurs. L'art, oti ne fait qu'ériger en règle générale ce que 
l'art. IHuN COi]. Nap.'> permet connue dérogation au droit 

la loi civile liariDiuno avec les bouilli des sociétés coo- 
pératives? Le |>rojel ilu gouvernement a-l-il tout prévu? Il 
appartient certainement à d'autres qu'a nous de résoudre 
ces graves et difficiles questions. Mais, bien que l'enquête 
soit close, nous r ru von s poui oir nuus permettre, d'indiquer 
très-rapidement les réformes qui nous paraissent utiles et 

désirables. 

Que deiiKinile-l-oti aujourd'hui au législateur! On lui 
demande di! rendre possible e! même facile la constitution 
des sociétés mo/n-Wiffcs, soit comme sociétés civiles, soit 
connue sociétés einnnierciaic?. Un lui demande de faire 
dans la loi nue pince au travail. Pour cela, esl-ïl nécessaire 
do créer, en dehors du droit commun, une, drisse à part pour 
les ouvriers associés, ou tout au moins un nouveau tvpe de 
société ? Nous ne le croyons pas. Faut-il au contraire bou- 
leverser toute la icd-latioti actuelle sur les sociétés et ef- 
facer d'un trait île plume tout ce qui est écrit, en ne lais" 
saut à la loi que le droit 'le conseiller, là où elle a le droit 
et le devoir de commander? Nous avons vu les dangers 
d'une pareille doctrine. U ne reste plus dés lors qu'un parti 



il prendre : élargir n.TlrmieH dispositions, supprimer cer- 
taines entraves, en laissant les sociétés coopératives sous 
l'empire du ilroit commun. Ces modifications doivent-elles 
avoir nu caractère général? 11 y en a dont on peut faire pru- 
fitor tontes les sociétés ; mais il on est quelques-unes qui ne 
peuvent pas, sans inconvénient, s'étendre au-doln des so- 
ciétés coopéralhes. De là, cotte conséquence : une déliuition 
■Ht néivssaii'c. Ces! la iiii'IIiikIi: sui\ie par le projet du liiju- 
lerncuicul ; c'est .ms-i col le i]iul h: me suis décidé ;idi:pt>:r 
après bien des hésitations. 

On se trouve, eu elle! , en pniseuiLe de deux écueils : nu 
bien il faut définir les sociétés cuopéralives , ou bien il 
faut étendre à tontes lus sociétés des facilitée qui ne con- 
viennent qu'ain seules sociétés coopératives. Il y a, dons 
Ii: projet de nouvoruemonl sur les sociétés, des L'élormes 
p!'[iér,ilcsdoul Imites poiiiroiil piuliter. De ce nombre, est 
la di-|i[isiti(in de l'iii-L I:!i;ui dispense les .iiiricfex twmij- 

généraliser, par exemple. l'a disposition de l'art. o3 du 
nouveau projet 1 Lu faculté d'émettre des actions ou coupons 
d'actions inférieurs à 1 00 fr, , la permission de se constituer 
avant la souscription de tout le capital social, et d'avoir des 
actions négociables avant le versement du quart : voilà des 
inodilications Iri'.i-uliles, je dirai presque nécessaires aux 
sociétés coopérantes ]iu leulcnl ailopli'r la forme de la 
snricte inioinjmc ; |) on de la cûmmumlitr pur aetiiMt. Un a 
objecté n,ue si les sociétés coopératives revêtent ces formes, 



anoovae libre (art. JB> 



ailes ocrent les infimes dangers et doivent présenter les 
mêmes garanties que les autres sociétés de capitaux. A cela, 
Je réponds : Veut-on, oui ou non , leur permettre de vivre 
sons [« réjouie tk I'.-likj ti vnifit , du l;i commandite par actions? 
Pourquoi, en cfTet, les empêcher ik profiter du droit com- 
mun î Or, pour quelles puissent prolilcr du droit commun , 
il faut nécessairement leur accorder les facilités (pie je 



elles deviendraient dangereuses , si un essayait de 1rs géné- 
raliser. Le projet du gouvernement a, suivant nous, sage- 
ment évité ee premier écuetl. liais alors se présente un 
second écneil tjn'il faut absolument alïrouler : c'est la défi- 
nit] un des sociétés coopéra tivi: s. l'n si: ni système y écliappc : 
c:-lui de tu liberté df< ™mi/i'»n Un ili'liors de IA , tous 
cens; qui veulent éluder la dillinillé simt réduits ?i passer 
sous les tourelles caudincs. Ainsi, dans un projet de loi 
que j'ai analysé plus liant I' , et où li s sociétés coopératives 
ne sont pas nommées, je trouve la disposition suivante : 
* l'ar ilérn galion à l'art, [li du Code (le commerce, il n'y 3 
« pas lieu de publier les changements survenus dans le 
« personnel ou le capital rien lusnrintions dans lesi/nelles 
« in retraite des tiswir'i et Vaditu^iun de nouceaiu laeia- 



(1) Projet de loi de HH. YaVMUur « E. J»j. 
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« lires sont toujours farullathes , au* termes dus sta" 
« tuts, etc.. » 

Los auteurs iîc ce projet reeuniiiiissoM que les dispenses 
dr ji«iblii:[i(Jun^ retoliies ;mi eLan^enu'iils survenus dans 

quel genre de sociétés elles doivent s'appliquer. Mais est-ce 
là une restriction , est-ce une véritable définition ? Comme 
le renia nj ne avec raisun l'cspusé des motifs dans le projet 
de loi du gouvernement, « si une soriélé devait être con- 
- sidérée comme société de coopération, ]iar cela seul 
m qu'on aurait insère dans ses statuts la clause que le ca- 
« piUd social sera variable , li s plus vastes entreprises, les 



On peut cependant caractériser autrement la coopération. 
Pour moi, sans avoir la prétention de di or mm déliriitiuu 



* Les snrirte'.t thins Irsij ai-llvx A- iruntll et t'r/mrgnr <-<>!- 
* lective concourent à former peu it peu tout oit partie 
« d'un cujiitnl qui, par sa nature, est essentiellement ro- 
« riable, sont soumises auv. dispositions générales qui 
« régissent les dill'érenlcs espèces de sociétés civiles ou 
« eoiiunerciales, sauf les mmlilicatioos énoncées dans les 
« articles suivants, » 

Colle délinition, plus Inrue que celle île l'art, 'il du projet 
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de loi, me parait embrasser tomes les combinaisons aux- 
ijucllesln coopération a pu et pourra donner lien. En indi- 
quant romnii! fn il' li' m eut; do l'association coopérative le 
travail et l'épargne ctilU olivu, elle n'exelul en aucune fiionii 
le concours du capital et des capitalistes. Il suffit, en eflel, 

part quelconque, (l'est le suns. de ces mots : (ont ou partie 
d'un capital. Knlin, les changements continuels , les varia- 
tions ilu capital , qui no sont qu'une conséquence lie la 
mobilité ilu prrsaitnrl, y sont meniiouiiés, non plus comme 
signe ilistineiif, mais comme enuiUiiou accessoire. 

D'après l'art. 51 , les sociétés coopératives restent sous 
l'empire ilu droit commun, s/nif 1rs mii'li finitions énoncées 
au litre iv du projet de loi. Mais , après avoir lu et médité 
le litre ir, du es 1 , ronvnincu qu'il laisse subsister des entra- 
ves qu'il serait important île supprimer : 

I" Dam Ir l'ode, tiapolton. 

L'art. IH.'i:), alinéa ï, assimile l'industrie a l'apport le 
plus faible , lorsque. 1rs parties n'ont rien réglé h cet égard. 
La raison qui en a été donnée , c'est que c'est à l'industriel 
à lixer sa pari dans 1rs falots. » t>llr raison est plus rippn- 
* sable encore nu capitaliste qui sera souvent plus éclairé 

qu'il y ait des associe; ca|'ilalis|r; qui servent lie point de 
comparaison M). 



(I) Voir ce que nous avons ilil plus haut sur l'art. 1853. Trônions,. 
Contrai towetité, t°m. ï. n" 617. 
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>'ous proposerons 'lune lu moililication suivante : 

« Lorsque /VWr r/« snrièlè m- dè'-i-rm'iir point /n pitrt ife 
n rhnqur nssnrir //tins tes hène/iees nu pertes, Il part de 

« mise eut rie rtjale <• relie île l'nssucir vi:i i le plus ap- 
* parlé. Si tous les n tsorit'v util ftiil un apport en indus- 
« Irit, la part île chacun est réglée d'après l'estimation 
te portée il l'intentaire à la fin de chaque exerriee. jt 

L'art. 1HC:t, comme nous l'avons vu, no permet ou s 
prirlii-s que la renjnuisiiliiliiè prupurtinniirtli:. Or. il us! tl'i'S- 
lllik- et Sillli ilfllIfTiT qut! 1rs iiit'IIllll'I'S il'llllr Siioiélt- coii]K ! - 

rative cliib pusssrni stipuler iIjiiis l'acte qu'ils ne seront 
li'iius ù lVjjanl di.'S lii'-rs i]"' 1 jusqu'il i-unnirroncc <lo leur 

« ne soHf pas.tr/iles ile.t pert'-x que jnsi/ii'à retneurrtnct île 
« leur mise dans h fonds social. » 

C'esl la responsabilité des commanditaires, qui comprend 
tout à la fois et l'obligation au\ délies à l'égard des créan- 
ciers, ctfocontri/iittrrih tlétinitive cuire associés. 

Eniin.il résulte de l'art. 1809 cl de l'art 1865 (3- alinéa), 
que la société peut se dissoudre par la volonté qu'un seul 
nu [ilusi.'uis i/ijirinn'tii de nVtre plus un société. Il est 



inlcrèi pour une soc-iiit^ connu rat ire h se donner une durée 
illiiniléc : el il ne fout pas qu'un associé qui désire se re- 
tirer ice qui se présente très-souvent!, puisse amener la dis- 
solution de la société. Je propose donc d'ajouter à l'art. 56 
du projet L 

* La volonté exprimée par un seul des assoiiés de n'être 
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« plus en société ne peut être non plus une came de disso- 
i tulion. » 

Il est inutile d'ajouter qui; les formyiilH.'s ilu publii-ilé pres- 
crites par les art. 58 et :>il du projet s'appliquent aux so- 
ciétés coupé riilivc s civiles. 

■£« Dans le Code de commerce. 

ble par la mnjiirili- tirs associa réunis ci] as^cmblrc f; . : « 1 1 : - 
raie? 11 est admis par quelques auteurs que le gérant 
ne saurait être révoqué que par l'unanimité îles associés, 
que même il est irrévocable tant que la société n'est 
pas dissoute (!). La jurisprudence est d'un avis opposé. 
Mais le doute est déjà un grand embarras. Il faut que le 
gérant d'une société coopératii m ru riiiiiuiaii'lke puisse être 

Quelle (pie suit h {'unie uit'ipte'f pur lu mriétï, les gérants 
pourront toujours ,'trr- n-V'u/'uj p'ir l'uss'-inhlée i/rnér/ilc à 
la majorité absolue des roii. 

i° L'art. 31 de la loi de ! Htïl sur les sociétés à responsa- 
bilité 'limité/-, ic | n-i i i 1 par l'ai l. I .'><lu projci sur les sociétés 
anonymes, déride que * le nombre des associes ne peut être 
inférieur à sept. » 

« Pourquoi a-t-on fné ce nombre de sept personnes? 
« Est-ce afin de rendre possible la formation d'un conseil 



(t) Dmird Vcjriërcs. Traité du droit tammmial , annplé par [te" 
mangrat, i 0 m. i". p. ÏÎB-Ï9. 
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* rie surveillance? Hais peut-on song 
i. société de fiipl individus dont l'un rs pir.'int et rinq au- 
« 1res coin posent le conseil de sunvilla ice ; <;n sorte qu'il 

« nismc monstrueux ?... 1). « >ous avons montré combien 
cette évidence a m' [en il IVelosiim dos sociétés cnnpéva- 
tivcs. Il faut donc abroger en leur faveur l'art, i I . Et pour- 
quoi ne l'abrogerait-on pas d'une manière générale? On a 
déjà proposé de réduire à trois membres le. conseil de sur- 
veillance ; niais il ii'v a p;i- de laisou sérieuse pour s'arrêter 
li. Im"« I- I I •, 'l ■"" 

Iles censidéraliims, tri'i-liieti pré^onlérs par MM. Vavasseur 
et K. Jnv, me décideraient ri demander la suppression ab- 
solue de l'art. 21 do In loi de 1863. 

Telles sont les lacunes rpii nous paraissent devoir être 
comblées dans le litre iv du projet île loi sur les sociétés 
coopératives. Quant auï inodilications qui nous paraissent 
désirables , nous les avons fait rnntiaiire ; elles se réduisent 
à trois : 

)" Ne pas exiger que les statuts déterminent un mini- 
mum de capital social {art. Hl, 2°). 

Modifier ainsi l'art. Fi3 (2"). 

i lhns 1rs mêmes ra.t. In muirriptiim 'h h Mintf'V itit 
« capital nui eonsitte en mwteraiït ei le vertement du 
« dixihne. pourront cire saMikmeal niMsInU'n pur une ilr- 



(Ij V. It projet rte lui de MU. Jnv cl Vav: 
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« datation tout lignatiirc prirée du gérant et des fonda- 

L'art. 33 du projet île loi, en exigeant la souscription île 
la lolalité liu capital surinl, vise l'ail. ■iî qui exige que les 
associés ilétcnnincitt le r-l ■ i iVn - ini-ili'ssnus iluquel le capital 
ne pourra être reluit. .Non- supprimons celle disposition 
comme une garantie illusoire, et nous exigeons la souscrip- 
lionile la moitié du rapilal i/ni r.unshie en numéraire. 
l'ai- la, la société aura sullisauimenl jiroiné qu'elle esl sé- 
rieuse cl en rlal île fuiii lionuer. On n'aura pas l'embarras 
d'évaluer l'apport travail, et on aura assez de latitude pour 
que le capital social puisse rire diminué un augmenté ]lar 
l'admission île nouveaux membres ou la retraite des an- 

2° Dispenser complètement les sociétés coopératives île 
l'iiKcrtiuu dans 1rs jiiurnaux -art. Îi8). Les autres forma- 
lités de publicité suffisent amplement. 

3" Ajouter à l'art, lit : - La nullité n'aura d'effet que 

Mutin, nous demandons la suppression ili; l'art. Gï du 
projet tomme trop restrictif. Les pouvoirs du gérant ne 

notamment d'introduire rl;ms le litre iv, à l'usage des so- 
l ielés coopératives, la nxpninriliiliié/irnprii-tiiinneltcQU mu- 
tualité contriliutice, qui esl le droit commun pour les so- 
ciétés rirites , mais qu'on vomirait faire admettre même 
pour le;. sociétés commerciales. .Nous avons vu quels incon- 
vénients il y a ii l'imposer comme règle obligatoire et géné- 
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raie aux coopéralcurs. Je ne vois pas non plus quel 
avantage il }' aurait à la rendre facultative en matière com- 
merciale. Elle n'offre pas au* tiers les mêmes garanties que 
la responsabilité solidaire des associés en nom collectif. 
ELU; ne rassure pas les associés comme la responsabilité des 
commanditaires. Ce serait faire fort mal à propos une révo- 
lution dans la législation commerciale en faveur des sociétés 
coopératives. Un a parlé aussi •l'établir pour ailes un bureau 
général de renseignements comme un Angleterre Le bureau 
de renseignements, c'est le greffe de la justice de paii ; 
c'esl le siégo <lc la société où chacun peut ie procurer une 
copia des statuts. En délimite, le projet de iui du goumr- 
ncnieol. avec les amendements que nous avons eu peut- 
être de la témérité a proposer, solisfait à toutes les eii- 
gences, répond è tous les besoins. 

En abordant cette étude, j'avais espéré que le projet de 
loi sur les sociétés coopératives serait discuté cette année, 
que la discussion me guiderait , m'éclaircrait , peut-être 
même que je n'aurais plus qu'à apprécier et à commenter 
une loi nouvelle. Mais à l'heure on j'écris ces lignes, la 




ficile aujourd'hui. Donc, il y a quelque chose à faire. » 
Je ne pouvais m'arréter là et dire : Voilà le mal, sans indi- 
quer le remède, l'.'e-l ce ijiiej'ai essajé de faire en traitant 
la question au point de vue législatif. — lleureuï, si celte 
œuvre, très imparfaite sans doute, peut contribuer en quel- 
que chose h la réalisation d'un progrès qui intéresse toutes 
les classes de la société. 
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POS IT I ONS. 



DROIT ROMAIN. 

I, Lorsigue le pacte de. raiistitut est intervenu entre le 
crc.i utier et un rmiivc/m rlrbili'iir, le ■l' hilt uv pi imilif jio.iit 
oiqioser au ci'L'aui-i«M- l'oxi'i.-jilidn iloli mail. 

II. Lorsque In venu* II clé fuite sens cette condition : 
Quanti Me. œstiiiuivent, et que l'arbitre n line un pri* in- 
juste, le )>itlr.r |iaul, sur In demande du vendeur, révoquer 
celte ciiiniation. 

pitsufxsiimîlwij, qui accorde an v syndics (les corporations le 
(Irait de ilomander au préteur la bonorum ptmegiio. 

IV. Il n'y ii pas antinomie entre la loi i an Digeste Dt 
i;-t,i,s titi'i/ix. (il lo loi ïDifii roûmc tilrc. 



DROIT FRANÇAIS. 



I. Une société civîli; ne peut pas se constituer eu com- 

II. Le iioii-ficcii'iiplisei/iiii-iH di.' Iii pi'jiiU'^i 1 de jiroivilf r 
à la eélijbralioii du mariage rcliL'ii'tix après lu célébration du 
mariage civil , n'esl pas une cause de nullité du mariage, 
mais une cause de séparation de corps (art. 1H()-30(i, C. Pi.). 

III. La mère de l'enfant ni.' d'une union illégitime a le 
droit d'intenter une action en dommages et intérêts contre 
relui qui l'a séduite par de fausses promesses de mariage. 
Les tribunaux qui funt droit à cette demande ne violent 
pas l'art. 310 du l'ode civil. 

IV. — Les de-ceiidanls [i ixilinies de l'enfant naturel peu- 
vent, après le dém' s île ee dernier et lorsqu'ils ne. sonl plus 
considérés l'UTiinn' personne; interposées, recevoir de ses 
père et mère îles libéraliP 1 - excédant les liinilcs filées par 

lable, bien que le lé^aiairc di'vienne son tuteur après la 
confection du testament (art. 007, Cod. Hap.) 

VI, Le remploi aolieipé lai! par le mari avant l'aliénation 
des propres de la femme est valable (art. 1 Mot. 



DROIT COMMERCIAL. 

I. Le çérant d'une société en commandite est révocable. 
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II. La nullité édictée par l'art, iï [Cad. île eomm.) peut 
être opposée par un associé o son coassocié. 

Lorsque In société non publiée a reçu un coin m en ce me ni 
il'i'\ccniion, Li nullité n'a d'effet que pour l'avenir. 



DROIT ADMINISTRATIF. 

I. La commuiit à laquelle un ltfis a clé l'ait peut, par 
une demande en délivrance antérieure a l'autorisation exi- 
gée par l'art, 910, faire courir les intérims ou fruits de 
manière ù pouvoir les réclamer avec le principal lorsque 
l'autorisation aura été obtenue. [Art. 101*, Cod. Nap., et 
art. 55 et 48 de la loi du 18 juillet 1837). 

II. Le fermier mi locataire exproprié pour naiisc d'utilité 
publique n'a pas droit a réclamer une indemnité, lorsque 
son bail n'a pas date certaine. 



l'ROCKDURE. 

I. L'art. 2:t ilu Gide de prorédiiti' s'applique à toutes 
les action* poisexsoircx. 

DROIT PÉNAL. 

Lorsque, après avoir été condamne par contumace à une 
peine afflictive ou infamante, l'accusé n'est ensuite déclaré 
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coupable roiilradieloireiiieut que d'un « Ir'-lit emporlaiil une 
simple peine eon'eeliiHuirlli', la pri'srTip'iru: rie celle jieiue 
lui es! «eqilise s'il s'est éeinilé nui] ans depuis sa eonifam- 
nation pnr contumnec jusqu'à son arrestation. 

Le Président de ta Thèse, 
A. COUflAUD. 
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